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DOCUMENT 4

 QUESTIONNAIRE POUR LES CORDINATEURS/PORTEURS DE PROJETS
& 
FORMULAIRE D'ÉVALUATION DE PROJET
Ce document comporte deux parties :
1) un questionnaire pour les coordinateurs/porteurs de projet (comprenant des questions sur les différents critères et indicateurs relatifs au projet ; en bleu dans le modèle). Chaque question est suivie de l'évaluation par le Comité  Scientifique et Technique (CST) (en vert dans le modèle). 
2) Une synthèse finale avec des recommandations 
Les coordinateurs de projet doivent remplir le questionnaire (partie bleue) et procéder à une auto-évaluation avant la soumission officielle du projet au CST.




Informations sur l'appel : secretariat@4p1000.org 
https://www.4p1000.org/call-projects

	1- DONNÉES DU PROJET

	1.1-COORDINATEUR/PORTEUR


	Nom et prénom
	

	Position
	

	Institution
	

	Adresse
	
	Code postal
	

	Pays
	
	
	

	Téléphone/Fax
	
	
	

	Mail
	

	1.2-PROJET


	Titre
	

	Acronyme
	

	Zone/Région/
Pays
	

	Durée
	
	Date initiale
	

	Modalité
	1- nouveaux projets :
	
	2-projets en cours

	Agence de financement
	
	
	

	
	







PROCÉDURE GÉNÉRALE
L’approche d’évaluation d’un projet COS comprend quatre étapes successives. Chacune d’entre elles est définie par une catégorie de critères de référence distincte. L’évaluation se poursuivra en passant à l’étape suivante, seulement si les critères de l’étape précédente sont réunis. Si ce n’est pas le cas, le porteur du projet sera informé des raisons pour lesquelles l’évaluation de celui-ci n’est pas complète. En fonction du niveau d’information technique fourni, et de l’expertise disponible au sein du CST, un avis technique sera ensuite délivré au porteur de projet. Si l’Étape 1 a été franchie avec succès, l’évaluation passera à l’Étape 2, et si celle-ci est également satisfaisante, l’évaluation du projet COS entrera dans les troisième et quatrième étapes d’évaluation.

Étape 1 : des critères de sauvegarde seront utilisés pour s’assurer que des actions pour augmenter le COS ne porteront pas atteinte aux droits de l’homme, ou n’affecteront pas négativement les droits fonciers et la diminution de la pauvreté.  Si un projet COS, ou une activité au sein d’un tel projet, ne satisfait pas tous les critères de sauvegarde, le CST arrêtera l’évaluation du projet, ou de l’activité du projet correspondante, et le porteur de projet en sera informé. 
Étape 2 : des critères de référence directs seront utilisés pour évaluer les effets directs des projets sur i) les stocks de COS et la neutralité de la dégradation des terres (ODD 15), ii) l’adaptation au changement climatique et iii) l’atténuation du changement climatique (ODD 13), et iv) la sécurité alimentaire (ODD 2).  Si un projet ou une activité ne contribue pas à l’impact positif d’au moins un des quatre critères de référence directs, le CST ne considérera pas le projet et/ou l’activité correspondante plus avant.  
Étape 3 : des critères de référence indirects seront utilisés pour évaluer les effets indirects des projets pour un ensemble d’autres dimensions économiques, sociales et environnementales, dont la prospérité et le bien-être (ODD 12), la biodiversité et les services écosystémiques (ODD 15), l’eau et les cycles des nutriments (ODD 6), etc. Dans le cas où un projet, ou une activité au sein d’un projet, pourait avoir des impacts fortement négatifs pour les dimensions économiques, sociales, ou environnementales, par comparaison avec un scénario tandenciel (‘Business as usual’), son évaluation pour les critères correspondants sera négative. 
Étape 4 : des dimensions transversales des projets seront revues en utilisant des critères transversaux, dont la formation et le renforcement des capacités, et les approches participatives et socialement inclusives. 
Des projets qui auront été soumis à une évaluation complète pour les quatre étapes, recevront également des recommandations pour amélioration. Une brève description des projets qui sont conformes aux objectifs de l'initiative "4 pour 1000" sera introduite sur le site web.

Il n'y aura aucun engagement de la part de l'Initiative "4 pour 1000" à assurer le financement des projets.


Nous encourageons les porteurs de projet à remplir toutes les parties des questionnaires autant qu'ils le peuvent sur la base de leurs données disponibles.
2- CRITÈRES DE SAUVEGARDE
L'évaluation assurera la cohérence avec la déclaration de Paris de l'Initiative « 4 pour 1000 » qui " rappelle la nécessité de protéger les droits fonciers légitimes existants, y compris les droits informels, et leurs détenteurs, en cohérence avec les Directives volontaires sur la gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (CSA 2012) et les Principes pour l'investissement responsable dans l'agriculture et les systèmes alimentaires (CSA 2014) ".

	
QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR le coordinateur

Existe-t-il des preuves suggérant que ce projet pourrait avoir un impact négatif sur
1.1.- Droits de l'homme (enfants, genre, minorités, travail forcé / non rémunéré)
                                                      OUI  □                 NO  □
1.2.- Droits fonciers (accaparement des terres, conflits, déplacements de population, litiges, équité)
                                                      OUI  □                 NO  □
1.3.- Lutte contre la pauvreté (revenus des agriculteurs, subventions, impôts, emploi, autres revenus)
                                                      OUI  □                 NO  □
Veuillez indiquer la justification de chacune de vos réponses. 


	
	
	

	
	1.1




1.2




1.3






	



References 
[bookmark: _Hlk71022383]Human rights (UN): International Covenant on Civil and Political Rights (https://www.ohchr.org/en/professionalinterest/pages/ccpr.aspx), International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights (https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/CESCR.aspx) , ILO Convention 169 relative to Indigenous and Tribal People (https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuideIPleaflet8en.pdf) , Guiding Principles on Business and Human Rights (https://www.ohchr.org/documents/publications/guidingprinciplesbusinesshr_en.pdf) 

Local tenure rights: International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights (ICESCR), art. 2.1 (https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/CESCR.aspx); Committee on World Food Security Voluntary Guidelines on the Responsible Governance of Tenure (http://www.fao.org/tenure/voluntary-guidelines/en/)


Land use: Free Prior and Informed Consent principles, UN REDD guidelines        .



	ÉVALUATION À REMPLIR PAR L’ÉVALUATEUR
Selon les informations fournies, pensez-vous que ce projet pourrait avoir un impact sur 
1.1.- Droits de l'homme (enfants, genre, minorités, travail forcé / non rémunéré)
                                                      OUI  □                 NO  □
1.2.- Droits fonciers (accaparement des terres, conflits, déplacements de population, litiges, équité)
                                                      OUI  □                 NO  □
1.3.- Lutte contre la pauvreté (revenus des agriculteurs, subventions provisoires, paiement d’impôts, taux d’emploi, autres revenus)
                                                      OUI  □                 NO  □

S'il vous plaît, indiquez les raisons


	
	
	

	
	

















	






3- CRITERES DIRECTS
VEUILLEZ PRENDRE EN COMPTE LE FAIT QUE SI LE PROJET NE CONTRIBUE PAS AU MOINS À UN IMPACT POSITIF SUR LE CARBONE ORGANIQUE DU SOL (PAR RÉDUCTION DU COS OU DE LA AUGMENTATION DU COS, PAR RAPPORT À L’ACTIVITÉ ORDINAIRE), AINSI QU’A DES OBJECTIFS CLAIRS VISANT A DES IMPACTS POSITIFS SUR LES AUTRES CRITERES DE REFERENCE, L’EVALUATION SERA ARRETEE (veuillez tenir compte de l'incertitude potentielle quant à la réalisation de l'impact positif du SOC, (par exemple, en raison de la sécheresse, des incendies, etc.), de sorte que le projet peut viser à contribuer mais ne peut pas garantir le résultat).
Les critères directs sont utilisés pour évaluer les effets directs des projets sur i) le carbone organique du sol et la neutralité de la dégradation des terres (SDG 15), ii) l'adaptation au changement climatique et, iii) l'atténuation du changement climatique (SDG 13), et iv) la sécurité alimentaire (SDG 2) à l'étape 2 de l'évaluation d'un projet...
References
FAO. 2020. A protocol for measurement, monitoring, reporting and verification of soil organic carbon in agricultural landscapes – GSOC-MRV Protocol. Rome. https://doi.org/10.4060/cb0509en 
Voluntary Guidelines for Sustainable Soil Management. ITPS, Global Soil Partnership and FAO, Rome 2017.


IPCC (2006). IPCC Guidelines for national greenhouse gas inventories. Report of the Intergovernmental Panel on Climate Change, Cambridge, UK: Cambridge University Press. (https://www.ipcc-nggip.iges.or.jp/public/2006gl/vol4.html)
Mohr, A., Beuchelt, T., Schneider, R., & Virchow, D. (2016). Food security criteria for voluntary biomass sustainability standards and certifications. Biomass and Bioenergy, 89, 133-145.


Tools for the estimation of the carbon balance : 
· Carbon Benefits Project (https://cbp.nrel.colostate.edu/) 
·  EX-Ante Carbon balance tool (EX-ACT) by FAO (http://www.fao.org/tc/exact/outil-ex-act)


2.1 Conservation des sols et restauration des terres
	QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR coordinateur 

A-  Décrivez les modifications des pratiques de gestion et/ou également les nouvelles pratiques prévues par le projet (restauration des terres, pratiques agricoles, pratiques forestières,...).


	
	
	

	
	
	

	
	
B- Indiquez la surface (ha) des terres faisant l'objet de pratiques de conservation/restauration reconnues avant et après la mise en œuvre du projet. 
	

	
	
	

	
C- Décrivez comment on s'assurera que les pratiques continueront d'être appliquées après la fin du projet.  

	
	
	

	
	
	





	ÉVALUATION À REMPLIR PAR L’ÉVALUATEUR

A-  Comment et dans quelle mesure les activités du projet contribuent-elles à réduire la dégradation des terres et des sols en ha et en degré de dégradation, (par exemple, réduction de 100 ha de terres sévèrement dégradées transformées en terres modérément dégradées) ? Pensez-vous que les pratiques seront poursuivies pendant la durée du projet et au-delà ?

	
	
	

	
	
	

	
	
B- Autres commentaires
	

	
	
	

	



Évaluez l’indicateur sur A (excellent), B (bon), C (assez bon), D (insuffisant), NA (non applicable) compte tenu de vos commentaires. 

	
	A     □
	B     □
	C     □
	D     □
	NA     □






2.2 Augmentation du stock de carbone organique du sol
	QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR LE coordinateur 
Tenez compte du fait que cette étape est obligatoire :  "Un projet sur le carbone organique du sol soumis au CST pour avis d'expert, doit inclure un ensemble d'actions bien définies, qui réduiront les pertes ou augmenteront les stocks de SOC. Chaque action du projet doit avoir une échelle temporelle et spatiale clairement définie. Les actions du projet SOC doivent viser principalement à augmenter le SOC ou à réduire les pertes, suite à des changements dans la gestion des terres et/ou les options d'utilisation des terres. Les auteurs des propositions de projet seront invités à évaluer les co-bénéfices anticipés, les compromis possibles et les bénéfices communautaires du projet sur la base des critères de référence « 4 pour 1000 » ".
A- Avez-vous l'intention de mesurer ou d'estimer les stocks de COS?

A.1- Si la réponse est OUI, quelles sont les méthodes utilisées pour mesurer ou estimer les stocks de COS? (par exemple, technique de mesure du contenu en SOC, de la densité apparente et des fragments grossiers ; estimation des valeurs à partir de rapports ou de publications ; télédétection,….). 

	
	
	

	
	
Si vous disposez des informations nécessaires, remplissez ce tableau (ajoutez des lignes pour différentes profondeurs de sol si nécessaire) :
	Année (et mois)
	Contenu SOC [unité]
	Masse volumique [unité]
	Fragments grossiers [unité]
	Stock SOC [unité]
	Profondeur du sol [unité]

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Si vous avez calculé les stocks de COS à partir de la teneur en COS, de la densité apparente, des fragments grossiers et de la profondeur du sol, veuillez indiquer la formule que vous avez utilisée et le cas échéant, la référence correspondante :
	

	
	
	

	
A.2.- Si les stocks de SOC ne seront PAS mesurés ou estimés, veuillez expliquer pourquoi et comment le projet contribue aux objectifs de l’Initiative «  4 pour 1000 ». Tenez compte du fait que, comme expliqué précédemment, un projet sur le carbone organique du sol soumis au CST pour avis d'expert doit inclure un ensemble d'actions bien définies, qui réduiront les pertes ou augmenteront les stocks de carbone organique du sol ; celles-ci doivent donc être démontrées.


	
	
	



	B- Comment les activités du projet devraient-elles avoir une incidence positive sur la séquestration du COS (maintien ou augmentation des niveaux de COS)?


	
	
	

	
	C- Sur quelle référence ou publication est basée cette hypothèse? 
	

	
	
	

	D- Le cas échéant, donnez des détails sur les variations relatives des stocks de COS par an (% ou pour mille) par rapport au niveau de référence.


	
	
	

	
E- Fournir la source d’information pour référence de base (propre mesure, rapport, carte,…)


	
	
	

	
F- Le cas échéant, veuillez donner des détails sur la permanence attendue des SOC supplémentaires stockés dans les activités de projet.


	
	
	






	ÉVALUATION À REMPLIR PAR L’ÉVALUATEUR

A- Veuillez indiquer si le projet vise à augmenter les stocks de COS.


	A- 
	
	

	B- 
	
	

	C- 
	
B- Indiquer la pertinence des méthodes utilisées pour mesurer ou estimer les stocks de COS.

	

	D- 
	
	

	
C- Indiquez si et comment le projet entraîne des modifications relatives des stocks de COS par an (% ou pour mille) par rapport au niveau de référence.


	E- 
	
	




	D- Quels sont les risques liés à la permanence du SOC dans le cadre de ce projet?


	F- 
	
	

	
E- En vous basant sur les réponses des sections 2.1 et 2.2, envisagez-vous que le projet réalise une séquestration supplémentaire du COS par rapport à un scénario sans mise en œuvre du projet?


	A- 
	
	

	
F- Autres commentaires


	A- 
	
	


Évaluez l’indicateur sur A (excellent), B (bon), C (assez bon), D (insuffisant), NA (non applicable) compte tenu de vos commentaires.
	
	A     □
	B     □
	C     □
	D     □
	NA     □




2.3.- Mitigation du changement climatique

	QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR LE coordinateur 
A- Avez-vous l’intention de mesurer les émissions de CO2, de N2O et de CH4? Si oui, quelles méthodes utiliserez-vous?


	
	
	

	
	
	

	
	
B- Prévoyez-vous que les émissions de CO2, de N2O et de CH4 vont changer à la suite des activités du projet?

	

	
	
	

	

C-Existe-t-il une possibilité que les émissions hors site (ailleurs que directement en relation avec les sols impactés par les activités du projet) augmentent à la suite des activités du projet (par exemple, augmentation / diminution de la demande en énergie fossile due à des modifications de / diminution de l'utilisation d'engrais minéraux, augmentation / diminution du nombre de têtes de bétail par unité de terre, extension / réduction de la superficie irriguée, construction de nouvelles routes ou de nouveaux bâtiments)?


	
	
	

	
D- Avez-vous l'intention de mener une évaluation du cycle de vie?


	
	
	

	





	ÉVALUATION À REMPLIR PAR L’ÉVALUATEUR

A-Les émissions de GES (CO2, N2O, CH4 en relation avec la production d’engrais, l’utilisation d’énergie fossiles) résultant des activités du projet devraient-elles être supérieures à la quantité d’équivalent CO2 séquestrée en tant que SOC (PERTES)?

	
	
	

	
	
	

	
	
B- Autres commentaires

	

	
	
	

	




Évaluez l’indicateur sur A (excellent), B (bon), C (assez bon), D (insuffisant), NA (non applicable) compte tenu de vos commentaires. 
	
	A     □
	B     □
	C     □
	D     □
	NA     □






2.3.- Adaptation au changement climatique

	QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR LE coordinateur 

A- Comment les changements de gestion résultant du projet affecteront-ils la résilience du système de production à la variabilité climatique et aux événements extrêmes?


	
	
	

	
	
	

	
	
B-Quels indicateurs utilisez-vous pour l'évaluer ? 
- variabilité interannuelle du rendement par rapport à la gestion de référence
- réduction de la variabilité de la production agricole/forestière par rapport à la gestion de base
- réduction des pertes de production en cas de sécheresses/ inondations/ canicules extrêmes par rapport à la gestion de base.
- réduction des besoins en irrigation
	

	
	
	

	





	[bookmark: _Hlk71212791]
C -  Veuillez donner des exemples documentés montrant comment des changements similaires dans l'utilisation/la gestion des terres ont réduit la variabilité, augmenté la résilience et réduit les besoins en intrants exogènes.

	

	







	ÉVALUATION À REMPLIR PAR L’ÉVALUATEUR

A- Pensez-vous que le projet pourrait conduire à une meilleure adaptation du système de production au changement climatique?


	
	
	

	
	
	

	
	
B- Autres commentaires

	

	
	
	

	



Évaluez l’indicateur sur A (excellent), B (bon), C (assez bon), D (insuffisant), NA (non applicable) compte tenu de vos commentaires.
	
	A     □
	B     □
	C     □
	D     □
	NA     □






2.5.- La sécurité alimentaire

	QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR LE coordinateur 
A- Quel impact sur les rendements et la stabilité des rendements est attendu?

	
	
	

	
	
B- Les activités du projet auront-elles un impact sur la qualité des aliments produits dans les systèmes agricoles concernés (préservée ou améliorée) ?
- la teneur en micro-nutriments des produits végétaux et animaux 
- la sécurité alimentaire des produits végétaux et animaux
	

	
	
	

	
C- Les activités du projet auront-elles un impact sur l'accès à la nourriture pour la population concernée?

	
	
	



[bookmark: _Hlk71213018]
	
D -  Veuillez donner des exemples documentés montrant comment des changements similaires dans l'utilisation/gestion des terres ont préservé ou augmenté la productivité agricole, la teneur en micronutriments et la sécurité alimentaire des produits végétaux et animaux. Enquêtes directes sur le terrain concernant les rendements et la production animale.

	

	






	ÉVALUATION À REMPLIR PAR L’ÉVALUATEUR
A- Pensez-vous que le projet pourrait modifier l’offre et la stabilité des produits alimentaires agricoles?

	
	
	

	
	
	

	
	
B- Le projet pourrait-il affecter la sécurité et la qualité des produits alimentaires agricoles?
	

	
	
	

	
C- Pensez-vous que la mise en œuvre du projet pourrait avoir des conséquences négatives sur l'accès à la nourriture?

	
	
	

	
D- Autres commentaires

	
	
	



Évaluez l’indicateur sur A (excellent), B (bon), C (assez bon), D (insuffisant), NA (non applicable) compte tenu de vos commentaires. 
	
	A     □
	B     □
	C     □
	D     □
	NA     □



4- CRITERES INDIRECTS

Les critères indirects sont utilisés pour évaluer les effets indirects des projets SOC sur une série de dimensions économiques, sociales et environnementales à l'étape 3 de l'évaluation d'un projet SOC.
References 
Biodiversity criteria for evaluating development assistance projects. World Resources Institute (https://www.cbd.int/doc/guidelines/fin-wri-gd-lns-en.pdf; accessed online, Nov. 2, 2017)
Hashimoto, T., Stedinger, J. R., & Loucks, D. P. (1982). Reliability, resiliency, and vulnerability criteria for water resource system performance evaluation. Water resources research, 18(1), 14-20.



Guidelines Poverty and Livelihoods Analysis for Targeting in IFAD-supported Projects (2008) (https://www.ifad.org/.../b7fc45f9-a4a8-49e3-a12a-00db4b7921f1; accessed online, Nov. 2, 2017)


	
QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR LE coordinateur 
Selon votre compréhension, pensez-vous que ce projet pourrait avoir un impact positive, negative ou aucune impact sur
3.1.- Biodiversité (biodiversité du paysage, diversité fonctionnelle des plantes, espèces protégées du patrimoine et en voie de disparition, diversité génétique des plantes et des animaux)
                                         POSITIVE  □         NEGATIVE   □        AUCUNE  □
3.2.- Ressources en eau (infiltration dans le sol, évapo_transpiration annuelle, pertes de N / P, pertes de pesticides, fraction de couvert forestier)
                                          POSITIVE  □         NEGATIVE   □        AUCUNE  □
3.3.- Bien-être et bien-être (accès à l'éducation, accès à la santé, accès à l'assainissement, accès aux communications)
                                           POSITIVE  □         NEGATIVE   □        AUCUNE  □
Dans tous les cas, veuillez indiquer les raisons 


	
	
	

	
	3.1 - Avant le projet : espace-temps ; Pendant le projet : enquêtes sur les habitats.



3.2 - Avant le projet : espace-temps ; Pendant le projet : enquêtes hydrologiques et sur les nutriments.



3.3 - Enquêtes (référence à fournir)




	





	ÉVALUATION À REMPLIR PAR L’ÉVALUATEUR
Selon votre compréhension, pensez-vous que ce projet pourrait avoir un impact positif, negatif ou aucun impact sur
3.1.- Biodiversité (diversité du paysage, diversité fonctionnelle des plantes, espèces protégées du patrimoine et en voie de disparition, diversité génétique des plantes et des animaux)
                                         POSITIVE  □         NEGATIVE  □        AUCUNE  □  
3.2.- Ressources en eau (infiltration dans le sol, évapo-transpiration annuelle, pertes de N / P, pertes de pesticides, fraction de couvert forestier)
                                         POSITIVE  □         NEGATIVE  □        AUCUNE  □  
3.3.- Prospérité et bien-être (accès à l'éducation, accès à la santé, accès à l'assainissement, accès aux communications)
                                          POSITIVE  □         NEGATIVE  □        AUCUNE  □
Dans tous les cas, veuillez indiquer les raisons

	
	
	

	
	3.1.-





3.2.-





3.3.-
	



Évaluez l’indicateur sur A (excellent), B (bon), C (assez bon), D (insuffisant), NA (non applicable) compte tenu de vos commentaires. 
	
	A     □
	B     □
	C     □
	D     □
	NA     □




5- CRITERES TRANSVERSAUX
Les critères transversaux des projets SOC seront examinés, y compris la formation et le renforcement des capacités, les approches participatives et socialement inclusives à l'étape 4 de l'évaluation d'un projet SOC.
References 
A framework for an inclusive local development policy.  Background information. 




	
QUESTIONNAIRE À REMPLIR PAR LE coordinateur 

Selon votre compréhension, pensez-vous que ce projet pourrait avoir un impact positif, negatif ou aucun impact
4.1. – Approches inclusives et participatives et formation
                                   POSITIVE  □         NEGATIVE   □        AUCUNE  □  
4.2.- Renforcement des capacités
                                    POSITIVE  □         NEGATIVE   □        AUCUNE  □  
Dans tous les cas, veuillez indiquer les raisons de vos réponses.

	
	
	

	
	4.1.- Indiquez, si possible, la proportion de parties prenantes engagées dans le projet, et l'approche adoptée pour assurer une participation inclusive. Dans le cas de projets en cours, la référence de toute enquête doit être fournie. 


4.2.- Indiquez, si possible, le nombre ou la proportion de parties prenantes formées ou ayant eu la possibilité de renforcer leurs capacités. Dans le cas de projets en cours, la référence de toute enquête doit être fournie. 




	




	ÉVALUATION À REMPLIR PAR L’ÉVALUATEUR
Selon votre compréhension, pensez-vous que ce projet pourrait avoir un impact positif, negatif ou aucun impact sur
4.1. – Approches inclusives et participatives 
                                   POSITIVE  □         NEGATIVE   □        AUCUNE  □
4.2.- Renforcement des capacités et formation
                                   POSITIVE  □         NEGATIVE   □        AUCUNE  □
Dans tous les cas, veuillez indiquer les raisons de vos réponses

	
	
	

	
	4.1.-





4.2.-


-
	



Évaluez l’indicateur sur A (excellent), B (bon), C (assez bon), D (insuffisant), NA (non applicable) compte tenu de vos commentaires. 
	
	A     □
	B     □
	C     □
	D     □
	NA     □






RÉSUMÉ FINAL ET RECOMMANDATIONS
(À REMPLIR PAR L'ÉVALUATEUR)
__________________________________________________________________
RESUMÉ





RECOMMANDATIONS
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Guidelines on
Free, Prior and Informed Consent


UN-REDD
     P R O G R A M M E


UNEP


UNEP







UN-REDD
     P R O G R A M M E


UNEP


The UN-REDD Programme is the United Nations collaborative initiative on Reducing Emissions 
from Deforestation and forest Degradation (REDD+) in developing countries. The Programme 
was launched in 2008 and builds on the convening role and technical expertise of the Food 
and Agriculture Organization of the United Nations (FAO), the United Nations Development 
Programme (UNDP) and the United Nations Environment Programme (UNEP). The UN-REDD 
Programme supports nationally-led REDD+ processes and promotes the informed and meaningful  
involvement of all stakeholders, including indigenous peoples and other forest-dependent 
communities, in national and international REDD+ implementation.


January 2013
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updates to this version based on the application of these Guidelines, increased informa-
tion and experience related to the application of Free, Prior and Informed Consent (FPIC) 
more generally, and continued input and feedback from governments, indigenous peoples 
and forest-dependent communities, practitioners and experts, partners and colleagues. In 
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1.	 INTRODUCTION


“Indigenous peoples” (as defined in Annex I)1 and “forest-dependent communities”2 are 
essential to the success of REDD+ given that the majority of the world’s remaining forests in 
developing countries are located where they live, often within their ancestral and custom-
ary lands, and where in most cases they have for centuries played a historical and cultur-
al role in the sustainable management of these forests with relative success, especially 
in the case of indigenous peoples. Inadequate mechanisms for effective participation 
of indigenous peoples and forest-dependent communities in land use decisions could 
seriously compromise the delivery of both local and global benefits and the long-term 
sustainability of REDD+ actions and investments, as well as negatively affect internation-
ally recognized human rights.  In this respect, while citing the Human Rights Committee, 
the UN Special Rapporteur on the Right to Food explains that “no people’s land, including 
in particular indigenous peoples, can have its use changed without prior consultation.”3  
He thus recommends that any changes in land use can only take place “with free, prior 
and informed consent” and emphasizes that this “is particularly important for indigenous 
communities, in view of the discrimination and marginalization they have been histori-
cally subjected to.”4   


Recognizing the critical role of indigenous peoples and other forest-dependent communi-
ties to the long-term sustainability and effectiveness of REDD+, the UN-REDD Programme 
has prioritized stakeholder engagement from its inception. Following a series of extensive 
consultations with indigenous peoples and forest-dependent communities, the UN-REDD 
Programme developed Guidelines on Stakeholder Engagement, which have since been 
harmonized with guidance from the Forest Carbon Partnership Facility (FCPF) on the 
same topic. These Joint FCPF/UN-REDD Programme Guidelines on Stakeholder Engage-
ment for REDD+ Readiness with a Focus on the Participation of Indigenous Peoples and 
Other Forest-Dependent Communities (hereafter called “Joint Stakeholder Engagement 
Guidelines”) focus on principles for effective participation and consultation and concrete 
guidance on planning and implementing consultations.


A key component of effective stakeholder engagement and consultation is free, prior and 
informed consent (FPIC). This document therefore takes the Joint Stakeholder Engagement 
Guidelines one step further by outlining a normative, policy and operational framework 
for UN-REDD Programme partner countries to seek and obtain FPIC.  It will in turn support 
UN-REDD Programme partner countries to apply UN-REDD Programme guidelines and 
principles, undertake effective consultations and obtain consent as and when appropri-
ate, as determined by the partner country in consultation with relevant rights-holders and 
consistent with their duties and obligations under international law.



Guidelines on Stakeholder Engagement for REDD+ Readiness with a Focus on the Participation of Indigenous Peoples and Other Forest-Dependent Communities

Guidelines on Stakeholder Engagement for REDD+ Readiness with a Focus on the Participation of Indigenous Peoples and Other Forest-Dependent Communities

Guidelines on Stakeholder Engagement for REDD+ Readiness with a Focus on the Participation of Indigenous Peoples and Other Forest-Dependent Communities
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This document is based on recommendations received during three regional consultations 
on FPIC and grievance mechanisms5, held in Viet Nam (June 2010), Panama (October 2010), 
and Tanzania (January 2011); and also responds to feedback received from the UN Special 
Rapporteur on the Rights of Indigenous Peoples6 (February 2011).  The Guidelines have been 
revised most recently based on recommendations arising from comments on a draft version 
received during a public consultation period (1 December 2011 – 20 January 2012), an Expert 
Workshop on the Guidelines in Geneva (10 – 11 February 2012)7, and the lessons learned 
from FPIC pilot experiences undertaken by Viet Nam’s UN-REDD National Programme and 
Indonesia’s UN-REDD National Programme, as presented at the Second UN-REDD Programme 
Regional Workshop on FPIC Shared Learning in Bogor, Indonesia (19 – 20 April 2012).8 The 
Guidelines also draw on the historical experience of select cases relevant to the integration of 
FPIC into national strategies and activities.9  


International law has now recognized that FPIC is a legal norm imposing clear affirmative 
duties and obligations on States (see section 1.4 and the Legal Companion to the 
UN-REDD Programe Guidelines on FPIC (hereafter called the Legal Companion)). FPIC 
has been described repeatedly as a “right” by among others, the United Nations Human 
Rights Committee, the UN Committee on Economic, Social, and Cultural Rights, the UN 
Committee on the Elimination of Racial Discrimination, the UN Expert Mechanism on 
the Rights of Indigenous Peoples and the UN Permanent Forum on Indigenous Peoples.10  
Others feel it is more appropriate to describe FPIC as a “principle.”11  Some have even 
referred to it both as a “right” and a “principle.”12


The variety in terminology is understandable given that in large part, FPIC is neither “an 
end in itself” nor a “stand alone” right per se,13 but if anything, a derivative of underlying 
substantive rights which it is designed to protect. It is a norm or standard that supple-
ments and is a means of effectuating these substantive rights.14 These include the rights 
to: property, participate, non-discrimination, self-determination, culture, food, health, 
and freedom against forced relocation.15 Another way of looking at it is to see FPIC as 
just one of the many facets to each of these critical human rights — for example, the 
right to property can be described as a bundle of rights which include the right to own, 
possess, control, evict, manage, and the right to choose what does or does not happen 
with respect to said property (i.e. FPIC). As stated by the Committee on Economic, Social 
and Cultural Rights, States are required to respect “free, prior and informed consent of 
indigenous peoples in all matters covered by their specific rights.”16


The Guidelines’ focus on FPIC is not without recognition that compelling efforts by States 
to protect the underlying substantive rights are indispensable and obligatory.  Indeed, 
the focus of the Guidelines should not be interpreted to mean that FPIC is a cure all or 
a distraction from those priority efforts. The Guidelines are merely a recognition that 
the State has a duty and obligation not only to seek FPIC, but where the circumstances 
warrant, to actually secure it; thereby allowing FPIC to serve as a safeguard17, or rights-
based mechanism if you will, in the State’s paramount responsibility to effectively take 
all necessary measures to ensure the respect, protection and enjoyment of all of these 
underlying rights.18  These measures range from affirmative steps to delimit, demarcate 
and title lands, territories and resources, to clear actions to guarantee the juridical person-



http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=8792&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=8792&Itemid=53
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ality of indigenous peoples as collectives.  In the context of the broader steps that States 
are obliged to take to give effect to these substantive human rights, these Guidelines 
answer a specific call by States, indigenous peoples, forest-dependent communities and 
others to elaborate further upon the content of FPIC and the modalities for its implemen-
tation.  Recognition and implementation of FPIC must, however, go hand in hand with 
intensified efforts to ensure the full enjoyment of the underlying rights both in legisla-
tion, policies and regulations formulated and effectively implemented with the effective 
participation of the people concerned. 


Whether FPIC continues to be characterized by some as a “right,” a “derivative right,” a 
“principle,” or anything else, as discussed in these Guidelines and as demonstrated in the 
Legal Companion (see below), the result is the same.  No description changes the fact 
that all the authorities agree that it is a normative obligation.  It is a substantive standard 
that acts like a precondition to be satisfied before the State and third parties may by act 
or omission impact other substantive rights. It is a requirement that imposes affirma-
tive duties and obligations on States.19  This is the FPIC that is elaborated upon by these 
Guidelines.


The Guidelines further recognize that there is, as of yet, no single internationally agreed 
definition of FPIC nor a one-size fits all mechanism for its implementation.  The Guidelines 
are possible, however, because there is a sufficient and growing consensus around what 
FPIC is comprised of, and regarding the bare minimum measures that a State must take 
to guarantee its respect, protection and enjoyment. That said, the Guidelines make room 
for variances across regions, countries, peoples, communities and circumstances, while 
remaining vigilant to ensure that in tailoring the application of the Guidelines to specific 
contexts, the very nature and purpose of the obligation itself is not undermined.


1.1 Objective


The aim of this document is to outline a normative, policy and operational framework for 
UN-REDD Programme partner countries to seek FPIC. (While these Guidelines often refer 
to “seeking” consent, this is to be interpreted beyond what should be the general aspira-
tion and goal of every good faith consultation, and to also include the requirement to 
actually “secure” that consent where the circumstances so warrant (as discussed below)). 


1.2 Guideline Users


The primary users of the Guidelines will be UN-REDD Programme partner countries (who 
as States are the ultimate duty bearers in this context under international law) and the 
indigenous peoples and forest-dependent communities in those countries, including those 
with National Programmes20 as well as those receiving targeted support. 21 The Guidelines 
apply to national-level activities supported by the UN-REDD Programme. They also apply 
to activities supported by the UN partner agencies to the UN-REDD Programme in their 
role as a Delivery Partner under the FCPF Readiness Fund (FAO and UNDP). That being 
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said, all countries engaged in REDD+ activities are welcome and encouraged to utilize and 
apply these Guidelines and provide the UN-REDD Programme with feedback on their use.


1.3 Application of the Guidelines


International law, including various international and regional human rights treaties, as 
well as international jurisprudence and State practice, has repeatedly affirmed the right 
of indigenous peoples to consultation with the objective of obtaining FPIC on matters 
that may affect their rights and interests and the corresponding duties and obligations of 
States to respect, protect, and guarantee the enjoyment of that right (see section 1.4 and 
the Legal Companion for an extensive, but not exhaustive, list of international affirmations 
and precedents).  The Legal Companion also demonstrates that FPIC is a legal require-
ment, not just a goal or aspiration of consultation, in particular circumstances (discussed 
below).  


The unambiguous recognition of FPIC in international law is the product of, among 
other things: decades of extensive advocacy by indigenous peoples and their support-
ers; numerous legislative and judicial interventions worldwide; increased understand-
ing regarding their historic and contemporary circumstances, systematic discrimination, 
cultures, and needs; as well as a growing collaborative relationship between indigenous 
peoples and States in the protection and promotion of human rights and the pursuit of 
sustainable rights-based economic development and conservation.  


Consistent with international law, States are required to recognize and carry out their 
duties and obligations to give effect to the requirement of FPIC as applicable to indige-
nous peoples; and recognizing the right of forest-dependent communities to effective-
ly participate in the governance of their nations, at a minimum States are required to 
consult forest-dependent communities in good faith regarding matters that affect them 
with a view to agreement.


Appreciating that international law, jurisprudence and State practice is still in its infancy 
with respect to expressly recognizing and requiring an affirmative obligation to secure 
FPIC from all forest-dependent communities, a blanket application of FPIC is not required 
for all forest-dependent communities. 


That said, the Guidelines soberly recognize that, in many circumstances, REDD+ activities 
may impact forest-dependent communities, often similarly as indigenous peoples, and 
that the circumstances of certain forest-dependent communities may rise to a threshold 
such that it should be seen as a requirement of States to secure FPIC when an activity may 
affect the communities’ rights and interests.  This approach is consistent with the call of 
the UN Human Rights Committee, which, in 2009 while interpreting the rights to culture 
of individuals belonging to minority groups under ICESCR, Article 27, stated:


  


“In the Committee’s view, the admissibility of measures which substantially 
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compromise or interfere with the culturally significant economic activities of a 
minority or indigenous community depends on whether the members of the 
community in question have had the opportunity to participate in the decision-
making process in relation to these measures and whether they will continue to 
benefit from their traditional economy. The Committee considers that participa-
tion in the decision making process must be effective, which requires not mere 
consultation but the free, prior and informed consent of the members of the 
community. In addition, the measures must respect the principle of proportion-
ality so as not to endanger the very survival of the community and its members 
(Emphasis added).”22


As such, States should evaluate the circumstances and nature of the forest-dependent 
community in question, on a case by case basis, through among others a rights-based 
analysis, and secure FPIC from communities that share common characteristics with 
indigenous peoples23 and whose underlying substantive rights are significantly implicat-
ed (see supra notes 9-14 and corresponding text above).  


As outlined in the Report of the UN Special Rapporteur on the Rights of Indigenous 
Peoples, James Anaya (6 July 2012): “The particular indigenous peoples or communities 
that are to be consulted are those that hold the potentially affected rights, the consulta-
tion procedures are to be devised to identify and address the potential impacts on the 
rights, and consent is to be sought for those impacts under terms that are protective 
and respectful of the rights.  Where the rights implicated are essential to the survival of 
indigenous groups and foreseen impacts on the rights are significant, indigenous consent 
to those impacts is required, beyond simply being an objective of consultations.”24


For the purposes of these Guidelines, the term ‘rights-holders’ will refer to the 
community(ies) (indigenous and/or forest-dependent) that the partner country is seeking 
consent from. 


1.4 Normative Framework: Human Rights-Based Approach


Consistent with other UN agencies and programmes, the UN-REDD Programme follows 
a human rights-based approach to programming and policy. This approach is outlined in 
the UN Common Understanding on the Human Rights-Based Approach to Development 
Cooperation (2003).25 The Common Understanding reiterates the UN commitment to 
further the realization of human rights as laid down in the Universal Declaration of Human 
Rights and other international human rights instruments by ensuring that these instru-
ments guide all development cooperation and programming. The Common Understand-
ing underlines the essential role of development cooperation in supporting the capacity 
of duty-bearers (e.g. States) to meet their obligations and of rights-holders to claim their 
rights (e.g. indigenous peoples and forest-dependent communities).  


The duty and obligation of States to consult with indigenous peoples and forest-dependent 



http://hrbaportal.org/?page_id=2127

http://hrbaportal.org/?page_id=2127
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communities with a view to agreement, the requirement to obtain the FPIC of indigenous 
peoples, and the growing call to secure consent from forest-dependent communities as 
well, is a corollary of a myriad of universally accepted human rights, including the right 
to self-determination, right to participation, right to property, right to cultural integrity 
and right to equality, that are contained in numerous international human rights instru-
ments.26 An extensive compilation of these instruments, as well as international jurispru-
dence and evidence of State practice can be found in the Legal Companion. 


The Legal Companion demonstrates that the specific duties and obligations of States— 
and by extension the UN and its programmes— to respect, protect, and promote FPIC, 
particularly in the case of indigenous peoples, is affirmed in numerous international and 
regional instruments.  The requirement of FPIC is expressly recognized in the decisions of 
the human rights bodies authorized to interpret these instruments and is clearly shown 
to arise from the States’ corresponding duties and obligations to give effect to a host of 
underlying substantive rights affirmed by these instruments.  


For example, the Convention concerning Indigenous and Tribal Peoples in Independent 
Countries (ILO No. 169) (1989) (hereinafter “ILO Convention 169”) expressly provides that 
indigenous peoples must be consulted “whenever consideration is being given to legislative 
or administrative measures which may affect them directly” and that such consultations 
“shall be undertaken, in good faith and in a form appropriate to the circumstances, with 
the objective of achieving agreement or consent.”27 (Emphasis added). It further provides 
that “[w]here the relocation of these peoples is considered necessary as an exceptional 
measure, such relocation shall take place only with their free and informed consent.”28 
(Emphasis added).


The Convention on Biological Diversity (1992) also expressly affirms the principle of FPIC.   
Article 8 (j) states that “[a]ccess to traditional knowledge, innovations and practices of 
indigenous and local communities should be subject to prior informed consent or prior 
informed approval from the holders of such knowledge, innovations and practices.” 
(Emphasis added).


Other international instruments, such as the International Covenant on Civil and Political 
Rights (ICCPR) (1976), the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights 
(ICESCR) (1966), and the Convention on the Elimination of all Forms of Racial Discrimi-
nation (CERD) (1965), do not expressly mention indigenous peoples or FPIC, but their 
UN monitoring bodies (human rights committees) have unambiguously and repeatedly 
interpreted their various provisions affirming the right to culture, right to equal treatment 
before the law, and right to self-determination, among others, to include the duty and 
obligations of States to secure consent in a myriad of circumstances.  


For instance, interpreting the ICCPR the Human Rights Committee observed “with concern 
that neither the existence of indigenous peoples in Togo nor their right to free, prior and 
informed consent is recognized (arts. 2 and 27),” and recommended that the State party 
should “ensure that indigenous peoples are able to exercise their right to free, prior and 
informed consent.”29  The Committee on Economic, Social and Cultural Rights, interpreting 



http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID:312314

http://www.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID:312314

http://www.cbd.int/convention/articles/?a=cbd-08

http://www2.ohchr.org/english/law/cescr.htm

http://www2.ohchr.org/english/law/cescr.htm

http://www2.ohchr.org/english/law/cerd.htm

http://www2.ohchr.org/english/law/cerd.htm
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the ICESCR, expressed concern “that infrastructure, development and mining megaproj-
ects are being carried out in the State party without the free, prior and informed consent 
of the affected indigenous and Afro-Colombian communities....” and recommended that 
the State party “adopt legislation in consultation with and the participation of indigenous 
and Afro-Colombian people, that clearly establishes the right to free, prior and informed 
consent in conformity with ILO Convention 169 concerning Indigenous and Tribal Peoples 
in Independent Countries, as well as the relevant decisions of the Constitutional Court.”30


As reflected in the multiple observations and decisions of these committees, provided 
in the Legal Companion, per these treaties indigenous peoples’ possess a right, effectu-
ated through their own freely identified representatives or institutions, to give their prior 
informed consent generally when their rights may be affected,  as well as in connection 
with specific activities, including: mining and oil and gas operations;  logging;  the establish-
ment of protected areas;  dams;  agro-industrial plantations;  resettlement;  compulsory 
takings;  and other decisions affecting the status of land rights.31


Indeed, the United Nations Declaration on the Rights of Indigenous Peoples (UNDRIP) 
(2007) includes no less than seven (7) provisions expressly recognizing the duty of States to 
secure FPIC from indigenous peoples in circumstances ranging from population relocations, 
the taking of “cultural, intellectual, religious and spiritual property,” any damages, takings, 
occupation, confiscation and uses of their lands, territories and resources;  before “adopting 
and implementing legislative or administrative measures;” and “prior to the approval of any 
project affecting their lands or territories and other resources, particularly in connection 
with the development, utilization or exploitation of mineral, water or other resources.”32  


The UNDRIP elaborates on the application to indigenous peoples of human rights already 
affirmed extensively in treaties ratified by the majority of States.33  As such, to the extent that 
the duties and obligations as expressed therein are already binding on States, they merely 
need to look to the Declaration to assist them in understanding how such rights might be 
protected for indigenous peoples as collectives, as well as their individual members.


International courts and human rights commissions in the African and Americas regions in 
particular have also made it clear that binding regional human rights treaties and conven-
tions such as the African Charter on Human and Peoples Rights (Banjul Charter) (1981) as 
well as the American Convention on Human Rights (1969) and the American Declaration 
on the Rights and Duties of Man (1948), all recognize the State’s duties and obligations to 
secure FPIC.  


State practice and the emerging consensus around FPIC can further be evidenced in 
the growing number of public statements, reports, guidelines, and policies of multiple 
UN and other international institutions and special rapporteurs acknowledging FPIC as 
necessary to protect and give effect to various underlying rights.  A number are detailed 
in the Legal Companion and they include, for instance, the United Nations Develop-
ment Group (UNDG) Guidelines on Indigenous Peoples Issues (2008) which are based on 
several existing international instruments regarding indigenous peoples, including the 
UNDRIP and ILO Convention 169. The UNDG Guidelines provide a policy and operational 



http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/documents/DRIPS_en.pdf

http://www.unhcr.org/refworld/type,MULTILATERALTREATY,OAU,,3ae6b3630,0.html

http://www.oas.org/dil/treaties_B-32_American_Convention_on_Human_Rights.pdf

http://www.cidh.oas.org/Basicos/English/Basic2.american Declaration.htm

http://www.cidh.oas.org/Basicos/English/Basic2.american Declaration.htm

http://www2.ohchr.org/english/issues/indigenous/docs/guidelines.pdf

http://www2.ohchr.org/english/issues/indigenous/docs/guidelines.pdf
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framework for implementing a human rights-based approach to development for and 
with indigenous peoples. Included as a key result of such an approach is the application of 
FPIC in development planning and programming. 


The Expert Mechanism on the Rights of Indigenous Peoples also issued a “Final report on the 
study on indigenous peoples and the right to participate in decision-making” opining that:


As mentioned above, the right to free, prior and informed consent is embedded 
in the right to self-determination. The procedural requirements for consultations 
and free, prior and informed consent respectively are similar. Nevertheless, the 
right of free, prior and informed consent needs to be understood in the context of 
indigenous peoples’ right to self-determination because it is an integral element 
of that right.


The duty of the State to obtain indigenous peoples’ free, prior and informed 
consent entitles indigenous peoples to effectively determine the outcome of 
decision-making that affects them, not merely a right to be involved in such 
processes. Consent is a significant element of the decision-making process 
obtained through genuine consultation and participation. Hence, the duty to 
obtain the free, prior and informed consent of indigenous peoples is not only a 
procedural process but a substantive mechanism to ensure the respect of indige-
nous peoples’ rights.34  


Further, in the context of REDD+, although the term ‘FPIC’ is not expressly referred to in the 
Cancun Agreements or in the Appendix on REDD+ safeguards, FPIC is addressed indirectly 
because the text “note[s]” that the General Assembly has adopted UNDRIP (which itself 
sets out the principle of FPIC).  Securing FPIC is a means to meet the Cancun Agreements’ 
requirement of countries to promote and support “respect for the knowledge and rights of 
indigenous peoples and members of local communities” and to ensure “the full and effective 
participation of relevant stakeholders, inter alia, indigenous peoples and local communities.”35 



http://www.ohchr.org/Documents/Issues/IPeoples/EMRIP/AEVfinalreportStudyIPRightParticipate.pdf

http://www.ohchr.org/Documents/Issues/IPeoples/EMRIP/AEVfinalreportStudyIPRightParticipate.pdf

http://www.skogsinitiativet.se/upload/doc/doc98.pdf
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In addition to the strong normative case for FPIC, it also makes ‘good business sense’ to 
ensure that FPIC is obtained (see box below). 


Conclusions reached in World Resources Institute Report on why FPIC makes 
good business sense


■■ When businesses get it right, achieving consent can benefit both the 
community and the project.


■■ The business risks of going forward with a large-scale project in a community 
without its acceptance can threaten commercial or financial viability of the 
project.


■■ Community opposition can arise from impacts that are generated at any 
stage in the project cycle.  As a result, FPIC must be ongoing.


■■ Addressing issues of community concern before the project begins is likely 
to be more successful and cost-effective than responding to community 
opposition later on.


■■ The risks of failing to achieve community consent are not borne exclusively 
by the project sponsor, which itself may suffer reputational harm.  Other 
stakeholders, such as shareholders, financiers, and host governments can 
also have their interests adversely affected by conflicts that may result from 
the failure to achieve community support of a project.


■■ Mere engagement or consultation may not be sufficient to fully address these 
risks.  Consultations that do not resolve a community’s reasons for opposition 
or achieve consent will provide little assurance against potentially costly and 
disruptive conflict.


Source:  Sohn, J., (ed.) (2007), Development Without Conflict: The Business Case for Community 
Consent, World Resources Institute, p. 3.
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2.	 DEFINING FREE, PRIOR AND 
INFORMED CONSENT


The “principles of consultation and consent together constitute a special standard that 
safeguards and functions as a means for the exercise of indigenous peoples’ substantive rights. 
It is a standard that supplements and helps effectuate substantive rights… including the right 
to property … and other rights that may be implicated in natural resource development.”36


FPIC applies to REDD+ regarding potential changes in resource uses that could signifi-
cantly impact the substantive rights of indigenous peoples and, where relevant, other 
forest-dependent communities. Under these circumstances, consistent with international 
human rights instruments and other treaty obligations, potentially impacted peoples have 
the right to participate in and consent to or withhold consent from a proposed action.  


FPIC can have the effect of reversing the historical pattern of exclusion from decision-
making in order to avoid the future imposition of important decisions on indigenous 
peoples, allowing them to continue to live as distinct communities on lands to which their 
cultures remain attached.37 


As the Legal Companion demonstrates, FPIC has been affirmed and elaborated upon 
in multiple binding regional and international instruments as well as the interpretative 
decisions of their monitoring bodies. 


2.1 Defining the Elements of FPIC


The below definitions build on the elements of a common understanding of free, prior 
and informed consent endorsed by the UNPFII at its Fourth Session in 2005.38


Free


Free refers to a consent given voluntarily and absent of “coercion, intimidation or manipu-
lation.”39 Free refers to a process that is self-directed by the community from whom 
consent is being sought, unencumbered by coercion, expectations or timelines that are 
externally imposed: 


■■ Stakeholders determine process, timeline and decision-making structure; 


■■ Information is transparently and objectively offered at stakeholders’ request;


■■ Process is free from coercion, bias, conditions, bribery or rewards;


■■ Meetings and decisions take place at locations and times and in languages and 
formats determined by the stakeholders; and
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■■ All community members are free to participate regardless of gender, age or 
standing.


Prior 


Prior means “consent is sought sufficiently in advance of any authorization or commence-
ment of activities.”40 Prior refers to a period of time in advance of an activity or process 
when consent should be sought, as well as the period between when consent is sought and 
when consent is given or withheld.  Prior means at the “early stages of a development or 
investment plan, not only when the need arises to obtain approval from the community.”41 


■■ Prior implies that time is provided to understand, access, and analyze information 
on the proposed activity. The amount of time required will depend on the decision-
making processes of the rights-holders;


■■ Information must be provided before activities can be initiated, at the beginning or 
initiation of an activity, process or phase of implementation, including conceptual-
ization, design, proposal, information, execution, and following evaluation; and


■■ The decision-making timeline established by the rights-holders must be respected, 
as it reflects the time needed to understand, analyze, and evaluate the activities 
under consideration in accordance with their own customs.


Informed 


Informed refers mainly to the nature of the engagement and type of information that should 
be provided prior to seeking consent and also as part of the ongoing consent process.  


Information should:


■■ Be accessible, clear, consistent, accurate, constant, and transparent;


■■ Be delivered in appropriate language and culturally appropriate format (including 
radio, video, graphics, documentaries, photos, oral presentations);


■■ Be objective, covering both the positive and negative potential of REDD+ activities 
and consequences of giving or withholding consent;


■■ Be complete, covering the spectrum of potential social, financial, political, cultural, 
environmental impacts, including scientific information with access to original 
sources in appropriate language;


■■ Be delivered in a manner that strengthens and does not erode indigenous or local 
cultures;


■■ Be delivered by culturally appropriate personnel, in culturally appropriate locations, 
and include capacity building of indigenous or local trainers; 


■■ Be delivered with sufficient time to be understood and verified;


■■ Reach the most remote, rural communities, women and the marginalized; and  


■■ Be provided on an ongoing and continuous basis throughout the FPIC process.
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Consent 


Consent refers to the collective decision made by the rights-holders and reached through 
the customary decision-making processes of the affected peoples or communities.   
Consent must be sought and granted or withheld according to the unique formal or 
informal political-administrative dynamic of each community.42


Consent is:


■■ A freely given decision that may be a “Yes” or a “No,” including the option to 
reconsider if the proposed activities change or if new information relevant to the 
proposed activities emerges;


■■ A collective decision determined by the affected peoples (e.g. consensus, majority, 
etc.) in accordance with their own customs and traditions;


■■ The expression of rights (to self-determination, lands, resources and territories, 
culture); and


■■ Given or withheld in phases, over specific periods of time for distinct stages or 
phases of REDD+.  It is not a one-off process.


While the objective of consultation processes shall be to reach an agreement (consent) 
between the relevant parties, this does not mean that all FPIC processes will lead to the 
consent of and approval by the rights-holders in question.  At the core of FPIC is the right 
of the peoples concerned to choose to engage, negotiate and decide to grant or withhold 
consent, as well as the acknowledgement that under certain circumstances, it must be 
accepted that the project will not proceed and/or that engagement must be ceased if the 
affected peoples decide that they do not want to commence or continue with negotia-
tions or if they decide to withhold their consent to the project.  







FPIC facilitator explaining climate change and REDD+ to women during FPIC pilot in Lam Dong 
Province, Viet Nam, 2010. (Photo credit: Nguyen Thi Thu Huyen)
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3.	 UN-REDD PROGRAMME POLICY 
ON APPLYING FREE, PRIOR AND 
INFORMED CONSENT


3.1 What is Required of UN-REDD Programme Partner Countries?


As outlined in the UN-REDD Programme Handbook for National Programmes and Other Nation-
al-Level Activities,43 the FCPF/UN-REDD Readiness Preparation Proposal (R-PP) Template,44 
and the Joint Stakeholder Engagement Guidelines, partner countries are required to develop 
consultation and participation plans for engagement of stakeholders. This is consistent with the 
increasing adoption at the domestic level of such plans, policies and laws that have been called 
for pursuant to international treaties and conventions.45


National Programme implementing partners (national counterparts and UN organizations) 
should ensure that FPIC is incorporated into these consultation plans during the National 
Programme Document (NPD) Scoping/Finalization and/or R-PP Formulation phase, and carried 
out in the NPD Implementation/Readiness Preparation phase.  See the table below for indicative 
steps for ensuring provisions for the application of FPIC are considered and incorporated into the 
national REDD+ process.


In accordance with the guidance provided in the Joint Stakeholder Engagement Guidelines, 
prior to the development of a REDD+ programme/activity, indigenous peoples living in voluntary 
isolation who may be affected should be identified in consultation with the relevant entities at 
the national, sub-national and/or local levels to ensure that the programme/activity is developed 
in a way that avoids contact with these communities, including any attempts to contact them 
for purposes of consultation or obtaining their consent. Indigenous peoples living in voluntary 
isolation are considered to have exercised their rights to effective participation and consultation 
and as a result of their condition decided to withhold their consent and choose not to enter into 
consultations.  This decision should be respected and all contact avoided.46 
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Indicative Steps for Ensuring Provisions for the Application of FPIC are Considered and 
Incorporated into the National REDD+ Process


Stage Activity


NPD Scoping +  
Finalization 
/ R-PP 
Formulation


The NPD/R-PP should outline the National Programme’s proposal to 
undertake the following in the Readiness Phase of the process:
■■ For mapping the substantive rights of indigenous peoples and 


where applicable, forest-dependent communities, that may be 
affected by REDD+ activities and therefore require FPIC to protect 
said rights; 


■■ For consulting on key issues related to the national application of 
FPIC; 


■■ To determine who gives consent (e.g. through a rights-holder 
mapping);


■■ To determine the possible activities requiring FPIC (e.g. through 
rights-impact and other assessments);


■■ To determine when (timing) the FPIC will be sought; 
■■ To determine operational steps for applying FPIC (e.g. develop a 


national methodology/guidelines for applying FPIC). 
Note: In cases where the NPD or R-PPs have already been approved, 
partner countries should incorporate a proposal for these activities 
retroactively into their NPD/R-PP, as part of their stakeholder 
engagement plans and/or SESA, for review by the National 
Programme Steering Committee (or equivalent).


NPD 
Implementation 
/ Readiness 
Preparation


■■ Undertake activities as outlined in NPD/R-PP (as outlined above).
■■ Develop National FPIC Guidelines / Methodology, including the 


following elements, based on a consultation process (as outlined 
above):
–– International and national legal basis for FPIC in the country; 
–– Principles for undertaking FPIC processes;
–– Mapping of rights-holders; 
–– Which activities will require FPIC;
–– How FPIC will be applied at the community level (discreet 


activities with impacts to specific communities); and
–– How FPIC will be applied at the national level (concerning 


policy, legal or administrative measures with impacts on 
several non-specific communities).


■■ Incorporate National FPIC Guidelines / Methodology into National 
REDD+ Strategy. 


■■ National REDD+ Strategy must recognize the duties and 
obligations of States to secure FPIC from indigenous peoples 
and where applicable, other forest-dependent communities (as 
identified in the rights-holder mapping).  


■■ In the development of National REDD+ Strategies, where 
specific policies and determinations are being formulated in the 
development of the National Strategy and may affect indigenous 
peoples’ rights, especially their rights to own, use and control 
their lands, resources and territories, to ensure their traditional 
livelihoods or survival, or to be free from forced relocations, 
to their self-determination, culture and equality before law, 
partner countries shall consult and cooperate in good faith with 
the rights-holders concerned through their own representative 
institutions in order to obtain their FPIC prior to finalizing the 
National REDD+ Strategy.  
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Indicative Steps for Ensuring Provisions for the Application of FPIC are Considered and 
Incorporated into the National REDD+ Process


Stage Activity


Implementation 
of National 
REDD+ Strategy


■■ Application of national and/or sub-national FPIC Guidelines. 


Indicative Steps for Developing National FPIC Guidelines


1.	 Identify the relevant principles for the guidelines: 
■■ The country’s obligations under national and international law; and 
■■ UN-REDD Programme FPIC Guidelines.


2.	 Identify any existing processes for consultation and consent concerning relevant 
stakeholders’ land and land use planning or natural resource development, and 
analyze the strengths and weaknesses of these processes: 
■■ For example, are they being properly followed? Where is the existing system 


breaking down? 
■■ Are these systems effective in protecting the rights of indigenous peoples and 


other forest-dependent communities?
3.	 Develop first draft of FPIC guidelines:


■■ Ensure that there is a process of public consultation and validation by 
stakeholders on the guidelines; and


■■ Include any actors which are likely to be involved in implementing the 
guidelines, such as local or national forestry authorities.  


4.	 Field test draft FPIC guidelines at a pilot site:
■■ This should preferably be done where there is a concrete proposal which 


requires consent from the local rights-holders.
5.	 Independently evaluate the field test.
6.	 Amend the draft FPIC guidelines, as necessary:


■■ Undertake a validation process with all stakeholders.
7.	 Consider how the FPIC guidelines could be formalized:


■■ For example, by adopting the principle of FPIC in legislation, and considering 
how the guidelines could be integrated into a broader regulatory scheme for 
REDD+.


3.2 When is FPIC Required? 


The specific characteristics of the consultation procedure that is required will necessarily 
vary depending upon the nature of the proposed measure and the degree to which it may 
impact underlying rights.47 


The UNDRIP recognizes several situations in which the State is under an obligation to 
not just seek, but secure the consent of the indigenous peoples concerned. Particularly 
relevant to the UN-REDD Programme, States must consult and cooperate in good faith 
with the indigenous peoples concerned through their own representative institutions in 
order to obtain their free and informed consent prior to: 
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i.	 Relocating an indigenous population from their lands; 


ii.	 Taking “cultural, intellectual, religious and spiritual property;”  


iii.	 Causing “damages, takings, occupation, confiscation and uses of their lands, 
territories and resources;”


iv.	 “Adopting and implementing legislative or administrative measures;” and 


v.	 Approving “any project affecting their lands or territories and other resources, 
particularly in connection with the development, utilization or exploitation of 
mineral, water or other resources.”48


As mentioned above, the relevant UN monitoring bodies have interpreted a number of 
binding conventions and treaties, including the ICCPR, the ICESCR and the CERD as affirm-
ing that States must secure consent from indigenous peoples through their own freely 
identified representatives or institutions, more generally with respect to any decisions 
“directly relating to their rights and interests” and in connection to: mining and oil and gas 
operations (extraction of subsurface resources);  logging;  the establishment of protected 
areas;  construction of dams;  development of agro-industrial plantations;  resettlement;  
compulsory takings;  and any other decisions affecting the status of their land rights.49


The Convention on Biological Diversity provides that FPIC is required before “access[ing] 
traditional knowledge, innovations and practices of indigenous and local communities.”50


The African Court of Human Rights, interpreting State obligations under the Banjul Charter 
has found that States are required to secure consent in the event of “any development or 
investment projects that would have a major impact” within the territory of indigenous 
peoples.51


In the same vein, the Inter-American Court of Human Rights has held that consent was 
required in the cases of “development, investment, exploration or extraction plan[s]” 
(defined as “development and investment plans[s]”) and specifically “large-scale 
development or investment projects that have a significant impact on the right of use 
and enjoyment of [tribal] ancestral territories.”52 The Court also described it in terms 
of “major development or investment plans that may have a profound impact on the 
property rights.”53 


The Inter-American Commission on Human Rights has also affirmed the need for FPIC in 
cases involving relocation of indigenous peoples.54 Similarly, in Awas Tingni Community v. 
Nicaragua, the Inter-American Court found in favor of the community where the Nicara-
guan government had granted a natural resource concession on community lands without 
consent55 and violated the community’s property rights over their communal lands (which 
were not officially titled or otherwise recognized by the State).56  


The International Finance Corporation has found it useful to specifically enumerate the 
activities that require FPIC in the latest draft of its Policy and Performance Standards 
related to indigenous peoples. The new standards state that not only must consultation 
be undertaken, but also the FPIC of indigenous peoples must be obtained, if the proposed 
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activities ― (i) are to be located on or make commercial use of natural resources on lands 
subject to traditional ownership and/or under customary use by indigenous peoples; (ii) 
require relocation of indigenous peoples from traditional or customary lands; or (iii) 
involve commercial use of indigenous peoples’ cultural resources.57


The European Bank for Reconstruction and Development, in its Environmental and Social Policy 
recognizes “the principle, outlined in the UN Declaration on the Rights of Indigenous Peoples, 
that the prior informed consent of affected Indigenous Peoples is required for “project-related 
activities that the policy specifically lists out to include: (i) if a project affects the “ties” indige-
nous peoples have to “their customary lands and its forests, water, wildlife, and other natural 
resources”; (ii) if there is a proposal to “locate the project on, or commercially develop natural 
resources located within, customary lands under use, and adverse impacts  can be expected on 
the livelihoods, or cultural, ceremonial, or spiritual uses that define the identity and community 
of the Indigenous Peoples”; (iii) when relocation is “unavoidable” then before such relocation 
occurs; and (iv) “where a project proposes to use the cultural resources, knowledge, innova-
tions, or practices of Indigenous Peoples for commercial purposes.”58


In light of the above, a first step for partner countries in determining whether consent 
should be sought is to carefully consider, in collaboration with relevant rights-holders, 
whether the proposed activity/policy will impact their rights, lands, territories and/or 
resources such to trigger one or more of the circumstances described above. 


In doing so, consistent with international law and jurisprudence such as those cited 
above, partner countries might consider that what constitutes a significant impact could 
be that which merely “affects indigenous peoples rights and interests” as opined by the 
Human Rights Committee as well as the CERD Committee (see Legal Companion).  The 
Inter-American Court of Human Rights also affirmed the following:


“there are acceptable levels of “impact” a proposed development plan may have 
on Indigenous Peoples..., as long as that impact does not amount to a denial of 
their survival... [W]hen the Court uses the term ‘survival’ it does not refer only to 
the obligation of the State to ensure the right to life of the victims, but rather to 
take all the appropriate measures to ensure the continuance of the relationship of 
the Saramaka People with their land or their culture.”59


In terms of determining what lands, territories, and resources might be subject to the 
consent standard, it is important to recognize that communal property rights based on 
traditional use, culture, and customary laws must be respected whether or not they 
are explicitly recognized by the national government.60  Furthermore, in the case of the 
Saramaka peoples, the Court was very clear that “[u]ntil the demarcation and titling of 
indigenous peoples’ lands are completed” the State must refrain from acting or authoris-
ing others to affect the existence, value, use or enjoyment of such territory ... “unless 
the State obtains the free, prior and informed consent of the [indigenous]...people.”61  
The Inter-American Commission on Human Rights has found that this principle applies, 
stating that “States cannot grant concessions for the exploration or exploitation of natural 
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resources that are located in territories which have not been delimited, demarcated or 
titled, without effective consultations with and the informed consent of the people.”62


Based on the above sources outlining when FPIC is required, the UN-REDD Programme 
has developed the below checklist to support partner countries in thinking through 
whether or not an activity will require FPIC in the context of their REDD+ work.  This is not 
necessarily an exhaustive list, but a useful source for partner countries.


CHECKLIST FOR APPRAISING WHETHER AN ACTIVITY WILL REQUIRE FPIC Yes/No


1.	 Will the activity involve the relocation/resettlement/removal of an 
indigenous population from their lands?


2.	 Will the activity involve the taking, confiscation, removal or damage of 
cultural, intellectual, religious and/or spiritual property from indigenous 
peoples / forest-dependent community? 


3.	 Will the activity adopt or implement any legislative or administrative 
measures that will affect the rights, lands, territories and/or resources 
of indigenous peoples / forest-dependent community (e.g. in connection 
with the development, utilization or exploitation of mineral, water or 
other resources)?


4.	 Will the activity involve mining and oil and/or gas operations (extraction 
of subsurface resources) on the lands/territories of indigenous peoples / 
forest-dependent community?


5.	 Will the activity involve logging on the lands/territories of indigenous 
peoples / forest-dependent community?


6.	 Will the activity involve the development of agro-industrial plantations 
on the lands/territories of indigenous peoples / forest-dependent 
community?


7.	 Will the activity involve any decisions that will affect the status of 
indigenous peoples’ / forest-dependent community’s rights to their 
lands/territories or resources?


8.	 Will the activity involve the accessing of traditional knowledge, 
innovations and practices of indigenous and local communities?


9.	 Will the activity involve making commercial use of natural and/or 
cultural resources on lands subject to traditional ownership and/
or under customary use by indigenous peoples / forest-dependent 
community?


10.	 Will the activity involve decisions regarding benefit-sharing 
arrangements, when benefits are derived from the lands/territories/
resources of indigenous peoples / forest-dependent community?


11.	 Will the activity have an impact on the continuance of the relationship of 
the indigenous peoples/forest dependent community with their land or 
their culture? 
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If the answer is ‘Yes’ to any of these questions, it is likely that FPIC will be required of the 
potentially affected peoples for the specific activity that may result in the impacts identi-
fied in the questions. 


In order to further support partner countries to determine which activities may require 
FPIC, the UN-REDD Programme is exploring a means to assess and manage human rights 
risks and impacts associated with UN-REDD Programme activities, such as a human 
rights impact assessment (HRIA).  An HRIA could support partner countries to identify 
potentially affected stakeholders and their composition including who the rights-holders 
are and which rights they are entitled to.  As a starting point, the UN-REDD Programme 
will review and learn from the International Finance Corporation’s (IFC) Guide to Human 
Rights Impact Assessment and Management, and other relevant tools.


3.3 At What Level is FPIC Applied?


Given that an FPIC process often concerns a specific proposed activity with potential 
impacts on a specific community, and that consent is given or withheld collectively by the 
community, FPIC is most often applied at the community level.  


As mentioned in the table above, however, components of a national REDD+ strategy 
may have implications for the rights of indigenous peoples or other forest-dependent 
communities (e.g. proposed legislation related to changes in land tenure or agreements 
on benefit sharing, etc.) and therefore at least those components require some form of 
consent.  


Therefore, in the development of national REDD+ strategies, partner countries must guarantee 
effective, good faith consultations with indigenous peoples and forest-dependent communities 
with a view to reaching agreement in the validation phase. However, where specific policies 
and determinations are being formulated in the development of the national REDD+ strategy 
and may affect indigenous peoples’ rights and interests and, where relevant, forest-dependent 
communities’ rights, especially their rights to self-determination; to own, use and control their 
lands, resources and territories; to their culture; to their health and environment, to ensure their 
traditional livelihoods or survival; to their equality before the law; or to be free from forced reloca-
tions, FPIC of the rights-holders through representative institutions shall be required under these 
Guidelines.  The partner country will have a duty and obligation to secure FPIC as a mechanism 
to ensure the protection and effective enjoyment of the underlying substantive rights at issue. 


Where specific policies and determinations are being formulated in the development of 
a national REDD+ strategy and may have more direct impact on a specific community, 
representation of these communities should be ensured.


Consent at the national level (e.g. for a national REDD+ strategy) does not remove the 
State’s duty and obligation to secure FPIC at the community level for a specific proposed 
activity (after the approval of a national REDD+ strategy).  



http://www.guidetohriam.org/welcome

http://www.guidetohriam.org/welcome
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3.4 Who Seeks Consent?


The National Implementing Partner63, as designated in the NPD64 is responsible for seeking 
consent. The National Implementing Partner should designate more specifically who 
(e.g. ministry, department, institution, local authority) is responsible for seeking consent 
for each activity identified as requiring consent in the Consultation Plan. The duty and 
responsibility to secure consent ultimately belongs to the State. This obligation cannot be 
delegated to a third party/private party.


3.5 Who Gives Consent?


Partner countries are required to seek FPIC from rights-holders which will be affected 
by the decision/policy/activity in question. In determining which communities are 
indigenous, the partner country should refer to the definitions of indigenous peoples in 
Annex I.  As evidenced by Annex I, the partner country’s own recognition or identifica-
tion of the community as “indigenous peoples” shall not be the dispositive factor.  As 
such, the determination shall not be dependent on whether the national government has 
recognized the subject community an indigenous peoples.65


Partner countries should engage the rights-holders through their own representative institu-
tions and those representatives chosen by the peoples themselves in accordance with their 
own procedures.66 While respecting the norms, values and customs of the peoples and 
communities in question and the consultation and decision-making methods they utilize, it 
is strongly encouraged that all customary and formal rights-holders be represented in the 
decision-making process, especially women.67 Note, under human rights law (e.g. the Conven-
tion on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women (CEDAW)) and the 
UNDRIP, women have the right to equality in the exercise of the right of indigenous peoples to 
participate in both internal and external decision-making processes and institutions.68


It is recommended that the partner country secure from the rights-holders the identifica-
tion of the specific individuals or entities with the authority to negotiate as well as those 
individuals or entities with the authority to make decisions on behalf of the people or 
community.  Bear in mind that those with the authority to negotiate may not always be 
the same individuals or entities with the power to decide.  


3.6 Outcome of the FPIC Process


The FPIC process and outcome should be well-documented in writing and made publicly 
available. The written document should clarify if consent was provided or withheld and it 
should affirm that the decisions therein are binding and enforceable.  


Note, it is important to document the whole FPIC process, including ideas, questions and 
concerns raised, so that it is possible to review the whole process in the event a grievance or 
dispute arises.  However, documenting sensitive issues can be difficult.  The rights-holders 
should be asked what is sensitive and what is not, and what it is permissible to document. 
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It is also important to revert back to the rights-holders to inform them of the outcome 
of the FPIC consultation.  Not all people in the community might have participated in the 
consultation, yet all community members should be informed of the outcome.


The territories and resources of the rights-holders in question which are not subject to the 
consent should not be included in the proposed REDD+ policy/activity.  


Rights-holders may choose to grant their consent on the basis of certain conditions (e.g. 
benefits continue to be derived from the project, restrictions on access to certain areas, 
limitations on contact with certain sectors of society or members living in voluntary 
isolation, etc.). If these conditions are not met, the community may review and either 
reaffirm or refuse consent. This option may be invoked at any stage of programme 
implementation. Consent is an iterative process.


Given the significant time and resources that may have been invested during the process, 
the rights-holders should not be able to withdraw consent arbitrarily; thus, if the conditions 
upon which the original consent was based are being met, ongoing consent is implied. If 
there is disagreement over whether conditions are being met or not, communities can 
express their grievance with the relevant national-level grievance mechanism (which may 
have functions at the community/sub-national level).  







© Yosef Hadar / World Bank
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4.	 OPERATIONAL FRAMEWORK 
FOR SEEKING FREE, PRIOR AND 
INFORMED CONSENT


Below is an outline of steps that should be undertaken by partner countries when seeking 
FPIC in a community or territory.69  


a.	 Partner countries, in collaboration with relevant rights-holders, and taking into 
account the duties and obligations under international law, will undertake an FPIC 
Scoping Review, including the following components: 


■■ A description of the proposed policy or activity;


■■ A description of the rights-holders, their governance structures and how they wish 
to be engaged, including the institutions and individuals that are empowered to 
represent them;


■■ A description of the legal status of the land, territory and resources concerned, 
including a description of the geographical area under formal, informal and/or 
customary use by the rights-holders (including whether women have access to 
formal, informal and/or customary use of lands and resources), including maps and 
methodology used to establish the maps;


■■ An assessment of the social, environmental, and cultural impacts of the proposed 
policy/ activity on the rights-holders, including the specific impacts that have 
required the partner country to seek FPIC and how these impacts will be mitigated; 


■■ An assessment of the substantive rights of the peoples concerned, as affirmed in 
domestic and international law, that may be affected by the proposed policy/activity; 
and


■■ Resources allocated for seeking FPIC.


Special attention should be paid by partner countries to supporting community efforts to 
describe many of these items in their own terms, including traditional uses of their lands, 
territories and natural resources and community-based property rights.70  


Consultations on the FPIC Scoping Review should be undertaken until it has been mutually 
agreed upon.
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b.	 Once the FPIC Scoping Review has been mutually agreed upon, the partner country, in 
consultation with the rights-holders, should develop an FPIC Proposal that outlines the 
proposed process to seek FPIC, including the following components:


■■ Capacity and information needs of the National Implementing Partner and/or rights-
holders that need to be addressed before the FPIC process can take place;


■■ A designation of whether the process will require a facilitator and, if so, who it should be;71


■■ Where and how the consultations will take place;


■■ A timeline for the proposed consultation process to seek FPIC;


■■ The appropriate language and media for information sharing and distribution;


■■ How decisions will be taken by the community in accordance with their traditions and 
customs,  and whether special measures have to be adopted to ensure the participation of 
women and other vulnerable groups within the community;


■■ The geographical territory and communities that the decision will cover;


■■ How FPIC will be given, recognized and recorded;


■■ The role of others in the process (if any), including local government officials, UN 
agencies, institutions, donors, independent observers (strongly recommended) and 
other stakeholders;


■■ Methods of verifying the process including, where relevant, participatory monitoring 
arrangements;


■■ Terms and frequency of review of the agreement(s) to ensure that conditions are being 
upheld; and


■■ Process for voicing complaints and seeking recourse on the FPIC process and proposed 
policy or activity.


Mechanisms for ongoing dialogue, participation, decision-making and consent throughout the 
various phases of the activity or project should be established and identified clearly between the 
State and affected peoples and communities, including how those processes will be maintained 
throughout, for example, the development, assessment, planning, implementation, oversight, 
monitoring, dispute resolution, and closure stages of the project.  Such processes can avoid 
misunderstandings in the future. 


As long as the rights-holders in question maintain their interest in negotiating (as there is no legal 
requirement that they negotiate), the consultations on the FPIC Proposal should be undertaken 
until it has been mutually agreed upon. The FPIC Scoping Review and FPIC Proposal should be 
combined into one document and signed (or agreed upon in a culturally appropriate manner) 
by all relevant parties.  Once this document has been signed/agreed upon, the FPIC process can 
proceed as outlined in the Proposal.


c.	 An independent evaluation should be undertaken by an institution, to be mutually agreed 
by all relevant rights-holders, to verify that the process was aligned with the definition of 
each of the terms of the FPIC Process outlined in section 2 above.72
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5.	 NATIONAL-LEVEL GRIEVANCE 
MECHANISMS


 As outlined in Attachment 4 of the R-PP:


“The complexity of issues and diversity of stakeholders engaged may lead to 
numerous questions, inquiries, and potentially grievances about the REDD-plus 
strategy or process. A grievance mechanism is part of the country’s REDD+ manage-
ment framework. Such a mechanism needs to be available to stakeholders early 
in the R-PP implementation phase, in order to be ready to handle any request for 
feedback or complaint that stakeholders may have about Readiness activities. 


A grievance mechanism is a process for receiving and facilitating resolution of 
queries and grievances from affected communities or stakeholders related to 
REDD-plus activities, policies or programs at the level of the community or country. 
Typically, these mechanisms focus on flexible problem solving approaches to dispute 
resolution through options such as fact finding, dialogue, facilitation or mediation. 
Designed well, a feedback and grievance mechanism should improve responsive-
ness to citizen concerns, help identify problems early, and foster greater trust 
and accountability with program stakeholders. Additionally data on complaints or 
feedback can be used to improve program performance. 


Effective grievance redress mechanisms should address concerns promptly and fairly, 
using an understandable and transparent process that is culturally appropriate and 
readily accessible to all segments of the affected stakeholders, and at no cost and 
without retribution or impeding other administrative or legal remedies. Effective 
grievance redress mechanisms are also typified by a number of characteristics, such 
as multiple grievance uptake locations and multiple channels for receiving grievances; 
prompt, clear, and transparent processing guidelines (including reviewing procedures 
and monitoring systems); the availability of a variety of dispute resolution approaches 
for flexible response to specific grievances; and an effective and timely system for 
informing complainants of the action taken. If appropriate, the grievance mechanism 
should provide special provisions for women, and the youth.”


The national-level grievance mechanism established in the context of REDD+ will be critical 
to ensuring grievances and disputes are addressed in a proper manner, including in FPIC 
processes.  To better support partner countries, the UN-REDD Programme is preparing a 
Guidance Note that will outline in more detail indicative principles and a methodology for 
strengthening and/or establishing national-level grievance mechanisms.  







©Bill Ciesla / FAO
FPIC village facilitator talking to a community member during the FPIC 


pilot in Lam Dong province. (Photo credit: Nguyen Thi Thu Huyen)
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ANNEX I:  
IDENTIFYING INDIGENOUS PEOPLES73


There is no one definition of indigenous peoples, but the term74 has become a general denomi-
nator for distinct peoples who, throughout history, have been pursuing their own concept and 
way of human development in a given socio-economic, political and historical context. Often 
for centuries, these distinct groups of peoples have tried to maintain their group identity, 
languages, traditional beliefs, worldviews and ways of life and, most importantly, the control 
and management of their lands, territories and natural resources with which they have a 
special connection, and upon which their physical and cultural survival as indigenous peoples 
typically depends. In many cases these individuals self-identify as indigenous peoples and 
often their existence pre-dates those that colonized the lands within which they were found 
or disposed them of the lands, territories and resources they traditionally held.


Who are indigenous peoples?


The international community has not adopted a common definition of indigenous peoples, 
but the prevailing view today is that no formal universal definition is necessary for the recogni-
tion and protection of their rights. Indeed, while the draft American Declaration on the Rights 
of Indigenous Peoples has deliberated on possible definitions --a task arguably easier when 
addressing a single continent whose historic experiences with indigenous peoples have 
greater internal consistency-- the matter was discussed and treated differently in the context 
of the United Nations Declaration on the Rights of Indigenous Peoples (UNDRIP) in light of the 
multitude of experiences spanning across the continents and the globe.  Representing the 
prevailing view, the UNDRIP is affirmatively endorsed now by 148 States (with 11 abstentions).


The absence of a definition with listed criteria or factors has not been a hindrance, 
however, as there are a number of definitions and descriptions that have emerged over 
time and become commonly accepted and utilized.  For instance, the famous Study of the 
Problem of Discrimination against Indigenous Populations (the “Martínez Cobo Study”) 
offered one of the earliest “working definitions” still referred to by many today. The 
Martínez Cobo Study provided that:


“Indigenous communities, peoples and nations are those which, having a histori-
cal continuity with pre-invasion and pre-colonial societies that developed on their 
territories, consider themselves distinct from other sectors of the societies now 
prevailing in those territories, or parts of them. They form at present nondominant 
sectors of society and are determined to preserve, develop and transmit to future 
generations their ancestral territories, and their ethnic identity, as the basis of their 
continued existence as peoples, in accordance with their own cultural patterns, 
social institutions and legal systems.”75
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The ILO Convention 169 applies to:


■■ Tribal peoples whose social, cultural and economic conditions distinguish them from 
other sections of the national community, and whose status is regulated wholly or 
partially by their own customs or traditions or by special laws or regulations. 


■■ Peoples who are regarded as indigenous on account of their descent from the 
populations which inhabited the country, or a geographical region to which the 
country belongs, at the time of conquest or colonization or the establishment of 
present state boundaries and who, irrespective of their legal status, retain some or 
all of their own social, economic, cultural and political institutions.76


The Convention also states that self-identification as indigenous or tribal shall be regarded 
as a fundamental criterion for determining the groups to which the provisions of this 
Convention apply.77


The Working Paper on the Concept of “Indigenous People” prepared by the Working Group 
on Indigenous Populations lists the following factors that have been considered relevant 
to the understanding of the concept of “indigenous” by international organizations and 
legal experts, but again repeating the notion of self-identification:


■■ Priority in time, with respect to the occupation and use of a specific territory;


■■ The voluntary perpetuation of cultural distinctiveness, which may include the 
aspects of language, social organization, religion and spiritual values, modes of 
production, laws and institutions;


■■ Self-identification, as well as recognition by other groups, or by State authorities, as 
a distinct collectivity; and


■■ An experience of subjugation, marginalization, dispossession, exclusion or discrimi-
nation, whether or not these conditions persist.78


Self-identification as indigenous or tribal is considered a fundamental criterion and this 
is the practice followed in the United Nations and its specialized agencies, as well as in 
certain regional intergovernmental organizations.79 Article 33 of the UNDRIP refers to the 
rights of indigenous peoples to decide their own identities and memberhip procedures.
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Understanding who indigenous peoples are:


■■ They identify themselves as indigenous peoples and are, at the individual 
level, accepted as members by their community;


■■ They have historical continuity or association with a given region or part of 
a given region prior to colonization or annexation;


■■ They have strong links to territories and surrounding natural resources;


■■ They maintain, at least in part, distinct social, economic and political 
systems;


■■ They maintain, at least in part, distinct languages, cultures, beliefs and 
knowledge systems;


■■ They are resolved to maintain and further develop their identity and distinct 
social, economic, cultural and political institutions as distinct peoples and 
communities; and


■■ They typically form non-dominant sectors of society. 


In some countries, it is controversial to use the term “indigenous.” In some cases, 
however, the notion of being indigenous has pejorative connotations and people may 
choose to refuse or redefine their indigenous origin. Such choices must be respected, 
while at the same time any discrimination based on indigenous peoples’ cultures and 
identity must be rejected. This different language use is also reflected in international law. 
In some countries, it is controversial to use the term “indigenous” or to self-identify as 
“indigenous.”  Also, the terminology to describe the distinct collectives differs one country 
from the next.  There may be local terms such as “tribal people,” “first peoples,” “ethnic 
minorities,” “traditional communities,” “Native Americans,” and “scheduled tribes” etc.  
There also may be occupational and geographical labels such as “hunter-gatherers,” 
“pastoralists,” “nomadic or semi-nomadic,” “hill people” etc. For all practical purposes, 
and specifically for purposes of the application of these Guidelines, the term “indigenous 
peoples” will be used to encompass all of these collectives.  The issue is neither what a 
people is called nor whether the State in question has recognized them as an indigenous 
people, but whether the collective satisfies the most commonly accepted definitions of 
indigenous peoples elaborated here -- even where the political situation has dissuaded 
a people or community to identify themselves as indigenous or prevented them from 
understanding the rights implications of doing so.


How to identify indigenous peoples


The most fruitful approach is to identify, rather than attempt to define, indigenous peoples 
in a specific context. Indigenous peoples’ representatives themselves have taken the 
position that no global definition is either possible or desirable. Identification is a more 
constructive and pragmatic process, based on the fundamental criterion of self-identifi-
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cation. The identification of indigenous peoples must thus be undertaken with the full 
participation of the peoples concerned. The purpose of the exercise is to gain a better 
understanding of the specific situations of exclusion, discrimination and poverty faced by 
particular groups of people so that public policies can address these issues by developing 
targeted programmes and inclusive processes. 


Below is a list of some practical questions suggested for consideration when working on 
matters involving indigenous peoples in the preparation of projects and/or relevant activi-
ties.  Local indigenous organizations and leaders, and academic constituencies in addition 
to government, may be well placed to help answer these questions. The list is neither 
exhaustive nor mandatory, but provides elements for consideration and reflection as part 
of any preparatory work. 


Identifying indigenous peoples:  


■■ Are there peoples identifying themselves as indigenous?


■■ Are there local terms that identify indigenous peoples?


■■ If so, are they recognized in legislation (the Constitution or other laws, for 
example)?


■■ What term is used in the national policy discourse and mainstream media 
with regard to these groups of people to distinguish them from the 
dominant societal group?


■■ Are there provisions in relevant laws regarding these groups’ collective 
rights as peoples/communities or any other specific group rights?


■■ Who are these groups and what are these provisions?


■■ What is their general situation compared to the mainstream dominant 
society?


■■ Do the people have distinct customs and norms that differ from those of 
the dominant society?


■■ What is their relationship to the lands and resources they inhabit?


■■ Has a census been conducted in recent years in the country?


■■ If so, are these peoples reflected in the census?


■■ If so, how are they identified as a specific group of people? By self-identifi-
cation or other criteria?


■■ Is any other disaggregated data on these specific groups of people available 
or can it be generated?


■■ Are there indications that the peoples concerned are unaware of the rights 
that attach to the designation as indigenous peoples or that they may fear 
the implications of calling themselves indigenous peoples?
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Indigenous peoples often have much in common with other marginalized segments of 
society, i.e. lack of or very poor political representation and participation, lack of access to 
social services, and exclusion from decision-making processes on matters affecting them 
directly or indirectly. However, the situation of indigenous peoples is different because 
of their history and their intimate relationship with their lands, territories and resources 
which, in many cases, not only provide them with the economic means for living but also 
sustain them as peoples along with their culture.  As distinct peoples, indigenous peoples 
claim the right to self-determination, including the right to control their own political, 
social, economic and cultural development as enshrined in the UNDRIP, ILO Convention 
169, and other international human rights instruments. Furthermore, many indigenous 
peoples have a profound spiritual relationship with their land and natural resources. 
Indigenous peoples’ rights to manage their traditional lands, territories and relevant 
resources are fundamental to their physical and spiritual survival. However, all too often, 
indigenous communities have been displaced and dislocated from their ancestral lands in 
the name of development, by oil and gas or other natural resource exploitation projects, 
the construction of dams, conservation parks, roads or other national development priori-
ties, which have been designed without the FPIC of indigenous peoples—and indeed, 
often without any form of consultation with them at all. 
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Types of Participation


Information 
Sharing


After getting permission to consult, this activity will commence 
immediately and will mostly be a one-way flow of information, e.g. 
from government to public, or public to government. Objectives 
are to keep actors informed, provide transparency, and build 
legitimacy. This can be done through simple outreach approaches 
(e.g. website, fact sheets, press releases, presentations).  This 
information sharing will be done in a culturally appropriate way so 
that it is accessible by the rights-holders.  Preliminary information 
from the project proponent or partner country should at a 
minimum include: (i) an identification of the project proponent 
and all other interested parties (e.g. investors, partners, third party 
beneficiaries); (ii) proof of their status as a legal entity; (iii) a full 
description of the proposed project including its intended scope, 
duration, the preliminary assessment of social and environmental 
impacts, expected benefits and risks to the affected peoples 
and other communities; (iv) a full description with supporting 
documentation of how the project will fully comply with national 
and international law and best practices; and (v) a point of contact 
for the project proponents.  


 Consultation Two-way flow of information and the exchange of views. This 
involves sharing information, garnering feedback and reactions 
and, in more formal consultation processes, responding to 
stakeholders about how their recommendations were addressed 
(including if they were not, why not). Information exchanges 
may occur through meetings with individuals, public meetings, 
workshops, soliciting feedback on documents, etc.  This is done 
with a view toward achieving agreement. It shall be done in 
a culturally appropriate way when dealing with indigenous 
peoples and forest-dependent communities and in a manner that 
respects their norms and traditions related to communications 
and decisions-making. Good faith consultations mean a constant 
exchange of information between the parties such that any 
agreement reached is done knowingly by all parties and they 
have the opportunity to be heard and to have their questions and 
requests for clarifications addressed.  To avoid miscommunications, 
the perpetuation of faulty assumptions and misunderstandings, 
and to ensure the proper documentation of the consultation and 
negotiation processes, the parties may agree on mechanisms 
to summarize their exchanges and any mutual understandings 
reached at meetings (e.g. the drafting of Meeting Minutes).  The 
documentation of these exchanges could even be acknowledged 
by the delegations attending the respective meetings with copies 
maintained by all parties.
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Types of Participation


Collaboration Collaboration should begin with each party clearly outlining how its 
decision-making processes function.  This includes, at a minimum, 
an identification of all individuals and entities that need to take 
part in the process for each party (e.g. a Board of Directors, a 
project manager, a Council of Elders), those with ultimate decision-
making power as opposed to simply the power to participate in 
negotiations, the timing typically required by each party to arrive 
at decisions, and information relevant to the duration of the 
terms of each party’s authorized decision-makers (e.g. if elections 
of a new company board or community council are pending, 
such disclosures shall be made). Indeed, collaboration entails 
moving beyond collecting feedback to involving external actors in 
problem-solving, policy design, and monitoring and evaluation. 
Approaches may include advisory committees, joint missions, and 
joint implementation activities.  In such initiatives, likely affected 
rights-holders such as indigenous peoples and forest-dependent 
communities shall be equitably represented in said activities, 
committees and missions. 


Joint decision-
making


Collaboration where there is shared control over a decision 
made. Shared decision-making is useful when the external actor’s 
knowledge, capacity, and experience are critical for achieving policy 
objectives. As referenced above in “collaboration,” it is helpful if the 
parties exchange their ideas and customs around decision-making 
and agree on a reasonable timeline.


Consent Consent refers to a freely given decision from the rights-holders 
based on full, prior and objective information;  a decision made 
by the people or community in question, through their designated 
representatives and in accordance with their traditions, customs 
and norms. It is a collective decision that will determine how and 
if an activity or action will be carried out.  To ensure the integrity 
of the process, respect for the rights-holders’ customs, and 
security in the decisions taken, it can be helpful if early on both the 
project proponent and affected people identify themselves, their 
representatives and specifically the individuals or entities with the 
authority to negotiate as well as those individuals or entities with 
the authority to make decisions on behalf of the party.  Those with 
the authority to negotiate may not always be the same individuals 
or entities with the power to decide.  Our contemporary history 
demonstrates that seeking consent from the wrong individuals (not 
those that represent the collective as designated by the people in 
question) can lead to a decision without credibility or durability.
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Types of Participation


 Empowerment Transfers control over decision-making, resources, and activities 
from the initiator to others, including stakeholders and rights-
holders. This is when external actors, and preferably the holders 
of the rights and interests in the lands, resources or territories in 
question, acting autonomously and in their own interests, can carry 
out policy mandates without significant government involvement 
or oversight (e.g. local natural resource management zones).  One 
mechanism to increase the opportunities for empowerment is to 
ensure that the rights-holders in question have the capacity to secure 
advisors and legal counsel of their choice to accompany them in 
the consultation and negotiation process, especially on technical or 
legal matters.  It is often the case that it benefits the partner country 
and/or project proponent to finance the reasonable costs related 
to securing independent legal counsel and technical advisor to 
directly serve the communities in question such that they can more 
effectively contribute to and evaluate legal, social and environmental 
assessments related to the proposed project and addressing all other 
matters necessary for them to participate in the consultations in a 
fully informed and effective manner.
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ANNEX III: STAKEHOLDER ENGAGEMENT: EFFECTIVE 
AND EQUITABLE GENDERED PARTICIPATION AND 
REPRESENTATION IN DECISION-MAKING81


Women and men’s specific roles, rights and responsibilities, as well as their particular 
use patterns and knowledge of forests, shape their experiences differently. As such, 
gender-differentiated needs, uses and knowledge of the forest are critical inputs to policy 
and programmatic interventions that will enable the long-term success of REDD+ on 
the ground. To ensure that national REDD+ systems and programmes are inclusive and 
resilient, specific attention must be paid to the specific roles, requirements and contri-
butions of women and men at every stage of policy and programme development, from 
design through implementation and evaluation.


A gender-responsive REDD+ stakeholder engagement strategy recognizes the role of 
women as primary users of forest resources in REDD+ policy and programme design, 
implementation and evaluation. Data from the health, nutrition and education sectors 
show that engaging both women and men in consultations advances an understanding 
of women’s practical needs and therefore the relevance of the consultations’ outcomes. 
Moreover, whenever possible while maintaining respect for the customary laws and 
practices of the community or peoples in question, a participatory REDD+ initiative would 
take appropriate steps to ensure that women have appropriate and adequate represen-
tation in decision-making. This has been shown to better address their strategic needs, 
resulting in greater uptake of the desired shifts in behaviour. 


Participatory REDD+ interventions that effectively engage both women and men in 
decision-making could also result in a greater likelihood of sustained change in the 
way forest resources are used, thereby contributing to the sustainability of the REDD+ 
mechanism. If women are to be involved in decision-making, their full and effective partic-
ipation may depend on additional training.


Gender-responsive participatory processes include the use of women-only interviews and 
gender-specific focus groups and group consultations. These approaches enable women to fully 
participate and make their voices heard with minimal distortion of message. Other methods to 
support women’s engagement that are not meeting-based are also worth considering.


It is important to note, however, that this is not a “box-ticking” exercise: getting women 
into meetings, ensuring that they actively participate in those meetings and finally 
enabling women as decision-makers requires addressing the asymmetries of power and 
other cultural norms that influence gender equality.  Ultimately, increasing the role of 
women in consultations can help increase implementation efficiency, increasing women’s 
full and effective participation will increase efficacy, and increasing women’s roles as 
decision-makers will increase sustainability.
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ANNEX IV: INDICATIVE STEPS FOR 
A REDD+ PROCESS TO RESPECT THE 
PRINCIPLE OF FPIC82


Negotiation process 


Land use deals


Compensation
Mitigation
Protections


Financial arrangements
Legal arrangements
Dispute resolution 
Monitoring process


Mechanisms for redress


Community consensus 
building


Do indigenous peoples or 
local  communities have 
customary and/or legal 


rights to the area?


Identify representative 
institutions


Will the community consider 
the REDD+ project?


Yes


Participatory  
mapping


Land overlaps
Rights holders
Representation


Impacts: land use restrictions


Finances
Risks


Legal implications
Negotiation proposals


Participatory  
social and environmental 


impact assessment


No


Provide information in right 
languages and forms 


Do communities still wish to 
consider the REDD+ project?


Yes


No


None No FPIC needed
Indicative Steps for a REDD+ 
Process to Respect the Right of 
Communities to FPIC


No REDD+ 
project on their 


territory


No REDD+ 
project on their 


territory


Allow communities to get 
advice: legal, economic, 


environmental, and social


Are communities willing to 
enter into an agreement? No


No REDD+ 
project on their 


territory


Yes


Draft agreement  discussed 
widely within the 


community until there is 
agreement. 


Finalize written agreement 
and get it endorsed by 


government and notary


Implement agreement
Implement project and 


mitigations, etc.


Participatory 
monitoring 


Resolve any emerging 
disputes and grievances
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ANNEX V: THE ROLE OF FACILITATORS 
IN SUPPORTING THE FPIC PROCESS 


Facilitators should be sensitive to the cultural context, with technical knowledge of 
the issue under consideration. Facilitators are mutually accountable to the UN-REDD 
Programme, the government and the community; they must be neutral, trustworthy and 
competent. 


Facilitators, in cooperation with the government and stakeholders, are responsible for 
ensuring, among other things, that the following key arrangements are part of the FPIC 
process:


■■ Full, accurate information is communicated that is easily understandable by 
everyone, including through innovative and creative forms, in the most appropriate 
language and medium, to communicate issues, as well as access to other sources of 
information; 


■■ Decision-making process is determined by the community without interference;


■■ Timeline to undertake the decision-making process is decided by the community;


■■ Respect for the customary laws and practices of the community in question;


■■ The language in which they wish to be addressed, including the language used for 
written materials and to convey decisions, is determined by the community;


■■ Additional information be sought from community members and they should be 
encouraged to verify information;


■■ Transparent, accurate and complete information is communicated; positive and 
negative and potential short-term and long-term impacts, risks and benefits are 
described;


■■ Information reaches all community members and is consistent with the community’s 
mechanisms for information sharing; and


■■ A secure, culturally appropriate and trusted decision-making environment.


Facilitators should support the rights-holders to determine and document the collective 
decision-making process (if the rights-holders agree):


■■ Use, build on, or improve existing transparent and participatory consultation and 
consent processes (e.g. raising hands, voting, signing, deferring to leaders, etc.);


■■ Document process, discussion, comments, questions asked for decision, the 
decision, and/or terms of agreement; 
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■■ Maintain a record of the result/decision (disaggregated by gender, income level, if 
possible), announce the result, and hold a self-evaluation process (e.g. village head 
signs) - if information is disaggregated, record the relevance of this disaggregation to 
the decision, and to follow-up activities; and


■■ Respect at all times that role as a facilitator, which is not a mediator, or a decision-
maker.


Facilitators should support capacity building for the community to effectively review 
agreement conditions to ensure that they are met, including the delivery and proper 
distribution of benefits agreed.


Lessons from engagement facilitators in UN-REDD Programme FPIC pilots in Viet Nam and 
Indonesia include: 


■■ The selection and training of suitable FPIC facilitators is critical to the success of 
the FPIC process, but it is not always easy to get the right candidates. Consider-
ation should be given to language skills, ethnicity, gender, experience in consulta-
tion processes, age profile (some elders prefer to speak to older facilitators), and 
knowledge of REDD+.


■■ Facilitators will often have very low capacity initially.  Training facilitators takes 
time and money, as they are unlikely to be familiar with the issues to start with.  
Establishing a systematic way to train and maintain a team of experienced FPIC facili-
tators may help to reduce the cost of doing FPIC over the long term.  


■■ Training on both the substance of climate change and REDD+ issues must take place, 
as well as training in facilitation and FPIC skills.


■■ Communicating complex issues associated with REDD+ is even more difficult when 
speaking a person’s second language.  Communication in a person’s first language is 
essential, and this will normally mean that it is necessary to recruit facilitators from 
the local area who can communicate without the need for translation.


Tools and Resources


Guidance for community-level FPIC process facilitators, WISE Inc., Philippines.


A Manual for Interlocutors to Conduct FPIC Village Consultation Meetings, UN-REDD 
Programme, Viet Nam, 2010.



http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=6823&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=4245&Itemid=53
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ANNEX VI: LESSONS LEARNED FROM 
UN-REDD PROGRAMME FPIC PILOT 
EXPERIENCES


Some key lessons learned from FPIC pilots in Indonesia and Viet Nam are provided below:83


■■ The audience in the consultations should be segmented so that the most 
appropriate communication materials can be used for different members of the 
local community.  For example, written materials will be more suitable for people 
with higher levels of literacy.  In Indonesia, the comic books explaining the forest 
rehabilitation proposal were particularly popular.


■■ FPIC guidelines are best tested in a location where there is a concrete proposal 
that requires community consent (in the case of Indonesia, it was the replanting 
programme proposed by the local Forest Management Unit).  This can be contrasted 
with the FPIC pilot carried out in Viet Nam, where villagers were asked generally 
if they agreed to a programme of proposed UN-REDD activities, but a subsequent 
evaluation found that villagers did not really understand what was being proposed.


■■ Local facilitators are essential for effective awareness-raising and discussion. Using 
trained facilitators from the community that is being approached for their consent 
can accelerate understanding because the process of building confidence between 
the facilitator and community is faster.


■■ Adequate time needs to be allowed for awareness-raising as the concepts of 
climate change and REDD+ are complex and difficult to grasp, particularly for local 
officials and communities with less education.  Using a concrete proposal, such as 
tree-planting, can be an easier way to explain a REDD+ project.


■■ Adequate time must be given to absorb information and for internal discussion. 
Local FPIC events can be very time-consuming and complex and communities may 
tend to be distrustful of new initiatives and need time to absorb information.  There 
must be sufficient separation between the early visits to introduce the idea of 
REDD+ to the community and the time when they are asked to make a decision. It is 
recommended that the same facilitator/interlocutor make at least three visits to a 
village before any decisions are made.


■■ Engagement with local authorities needs to be managed carefully and flexibly. There 
can be tension between engaging local authorities who may play a very visible role 
in negotiations, while at the same time ensuring that the consultation remains 
“free” (without coercion).
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■■ Documenting FPIC decisions can be challenging, and rights-holders may fear submit-
ting written statements or signing documents. However, only relying on verbal 
agreements leaves open the possibility of future disagreements.  A compromise may 
be needed.


■■ Managing expectations of communities is important. Understandably, community 
members may focus on short-term benefits and will ask “when will we see some 
benefits?” and “how much?” Although consultations need to be “prior,” they should 
not be so far in advance of an activity that villagers lose interest in a proposal.


■■ A mechanism for addressing grievances and disputes should be identified/
established at the outset.
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ANNEX VII: TOOLS AND RESOURCES 


FPIC - General 


■■ FSC guidelines for the implementation of free, prior and informed consent (FPIC). 
Forest Stewardship Council (FSC), Version 1, 30 October 2012. 


■■ Free, Prior and Informed Consent for REDD+ in the Asia-Pacific Region: Lessons 
Learned, UN-REDD Programme, 2012.


■■ Training Manual on Free, Prior and Informed Consent (FPIC) in REDD+ for Indigenous 
Peoples, Asia Indigenous Peoples Pact Foundation (AIPP) and International Work 
Group on Indigenous Affairs (IWGIA), 2012.


■■ Putting Free, Prior and Informed Consent into Practice: A Training Manual, RECOFTC, 
2012.


■■ Free, Prior, and Informed Consent in REDD+: Principles and Approaches for Policy 
and Project Development, RECOFTC and GIZ, 2011.


■■ Guide to Free, Prior and Informed Consent, Oxfam, 2010.


■■ Free, Prior and Informed Consent: Making FPIC work for forests and peoples, 
Colchester, M., The Forests Dialogue, New Haven, CT, USA, 2010. 


■■ FPIC and UN-REDD: Legal and Practical Considerations, Center for International 
Environmental Law (CIEL) prepared for the UN-REDD Programme, 2010.


■■ The Forests Dialogue (TFD) Dialogue Stream, The Forests Dialogue, New Haven, CT, 
USA.


■■ Guidance for community-level FPIC process facilitators, WISE Inc., Philippines.


■■ Proposed Protocol for a Consultation and Consent Process with the Indige-
nous Peoples of Paraguay (prepared by Federation for the Self Determination of 
Indigenous Peoples (FAPI) with support from the Forest Peoples Programme (FPP) 
and UNDP) (EN, SP).


Reports of the Human Rights Council and Special Rapporteur on the Rights of Indigenous 
Peoples 


■■ Report of the Special Rapporteur on the rights of indigenous peoples, 2012.


■■ Follow-up report on indigenous peoples and the right to participate in decision-
making, with a focus on extractive industries, 2012.


■■ Final report of the study on indigenous peoples and the right to participate in 
decision-making, Report of the Expert Mechanism on the Rights of Indigenous 
Peoples, 2011.



http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=8973&Itemid=53

http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2012/10/fpic-manual-web21.pdf

http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2012/10/fpic-manual-web21.pdf

http://www.recoftc.org/site/resources/Putting-Free-Prior-and-Informed-Consent-into-Practice-in-REDD-Initiatives.php

http://www.forclime.org/images/stories/RECOFTC-GIZ_FPIC_in_REDD_2011.pdf

http://www.forclime.org/images/stories/RECOFTC-GIZ_FPIC_in_REDD_2011.pdf

http://www.culturalsurvival.org/files/GuideToFreePriorInformedConsent.pdf

http://www.forestpeoples.org/sites/fpp/files/publication/2010/10/tfdfpicresearchpapercolchesterhi-res2.pdf

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1934&Itemid=53

http://environment.yale.edu/tfd/dialogues/free-prior-and-informed-consent/

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=6823&Itemid=53

http://www.unredd.net/~unredd/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=6825&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=6272

http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session21/A-HRC-21-47_en.pdf

http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session21/A-HRC-21-55_en.pdf

http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session21/A-HRC-21-55_en.pdf

http://www.ohchr.org/Documents/Issues/IPeoples/EMRIP/AEVfinalreportStudyIPRightParticipate.pdf

http://www.ohchr.org/Documents/Issues/IPeoples/EMRIP/AEVfinalreportStudyIPRightParticipate.pdf

http://www.ohchr.org/Documents/Issues/IPeoples/EMRIP/AEVfinalreportStudyIPRightParticipate.pdf
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■■ Progress report on the study on indigenous peoples and the right to participate 
in decision-making, Report of the Expert Mechanism on the Rights of Indigenous 
Peoples, 2010.


FPIC Pilot, Indonesia’s UN-REDD National Programme


■■ Policy Recommendation: Free, Prior Informed Consent (FPIC) Instrument for 
Indigenous Community and/or Local Community who will be Affected by REDD+ 
Activities, Indonesia’s UN-REDD National Programme, 2011.


■■ Draft Guidelines for Implementation of Free Prior Informed Consent (FPIC) in 
UN-REDD Project in Central Sulawesi, Indonesia’ UN-REDD National Programme, 
2011.


FPIC Pilot, Viet Nam’s UN-REDD National Programme 


■■ Lessons Learned: Viet Nam’s UN-REDD National Programme, Phase 1, prepared by 
Vickers, B., and Hang, N., Viet Nam’s UN-REDD National Programme, 2012. 


■■ FPIC Verification and Evaluation Toolkit, RECOFTC and the UN-REDD Programme - 
Asia/Pacific Region, 2010.


■■ Evaluation and Verification of the Free, Prior and Informed Consent Process under 
the UN-REDD Programme in Lam Dong Province, Vietnam, RECOFTC, 2010.


■■ A Manual for Interlocutors to Conduct FPIC Village Consultation meetings, Viet 
Nam’s UN-REDD National Programme, 2010.


■■ Fact Sheet on Work on Free, Prior Informed Consent in Viet Nam, Viet Nam’s 
UN-REDD National Programme, 2010.


Grievance Mechanisms


■■ Addressing Grievances from Project-Affected Communities: Guidance for Projects 
and Companies on Designing Grievance Mechanisms, International Finance Corpora-
tion (IFC), Good Practice Note, Number 7, September 2009.


■■ A Guide to Designing and Implementing Grievance Mechanisms for Development 
Projects, The Office of the Compliance Advisor/Ombudsman for the International 
Finance Corporation (IFC) Multilateral Investment Guarantee Agency (MIGA), 2008.


■■ Feedback Matters: Designing Effective Grievance Redress Mechanisms for 
Bank-Financed Projects Part 1: The Theory of Grievance Redress, and Part 2: The 
Practice of Grievance Redress, the World Bank.


Indigenous Peoples and Consultations


■■ Forest Peoples: Numbers across the world, FPP, 2012.


■■ REDD Community Protocols: A Community Approach to Ensuring the Local Integrity 
of REDD, Natural Justice, 2011.



http://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDMQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww2.ohchr.org%2Fenglish%2Fissues%2Findigenous%2FExpertMechanism%2F3rd%2Fdocs%2FA_HRC_EMRIP_2010_2_en.doc&ei=DEC-UOzBFeHU0gHjqoGYBA&usg=AFQjCNEv-lbji2d2iwLSebStYo77Hyt5mw&sig2=u7MggJeTK6fX0Au9rnu23g&cad=rja

http://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDMQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww2.ohchr.org%2Fenglish%2Fissues%2Findigenous%2FExpertMechanism%2F3rd%2Fdocs%2FA_HRC_EMRIP_2010_2_en.doc&ei=DEC-UOzBFeHU0gHjqoGYBA&usg=AFQjCNEv-lbji2d2iwLSebStYo77Hyt5mw&sig2=u7MggJeTK6fX0Au9rnu23g&cad=rja

http://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=1&ved=0CDMQFjAA&url=http%3A%2F%2Fwww2.ohchr.org%2Fenglish%2Fissues%2Findigenous%2FExpertMechanism%2F3rd%2Fdocs%2FA_HRC_EMRIP_2010_2_en.doc&ei=DEC-UOzBFeHU0gHjqoGYBA&usg=AFQjCNEv-lbji2d2iwLSebStYo77Hyt5mw&sig2=u7MggJeTK6fX0Au9rnu23g&cad=rja

http://un-redd.or.id/download/publications/FPIC English version.pdf

http://un-redd.or.id/download/publications/FPIC English version.pdf

http://un-redd.or.id/download/publications/FPIC English version.pdf

http://un-redd.or.id/wp-content/uploads/2012/06/FPIC-Guideline-Central-Sulawesi-1-draft.pdf

http://un-redd.or.id/wp-content/uploads/2012/06/FPIC-Guideline-Central-Sulawesi-1-draft.pdf

http://vietnam-redd.org/Upload/Download/File/Lessons_Learned_UN_REDD_VN_phase_1_final_3103.pdf

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=6818&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=6819&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=6819&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=4245&Itemid=53

http://www.un.org.vn/en/publications/doc_details/251-un-redd-viet-nam-programme-work-on-free-prior-and-informed-consent.html

http://www.ifc.org/ifcext/sustainability.nsf/AttachmentsByTitle/p_GrievanceMechanisms/$FILE/IFC+Grievance+Mechanisms.pdf

http://www.ifc.org/ifcext/sustainability.nsf/AttachmentsByTitle/p_GrievanceMechanisms/$FILE/IFC+Grievance+Mechanisms.pdf

http://www.cao-ombudsman.org/howwework/advisor/documents/implemgrieveng.pdf

http://www.cao-ombudsman.org/howwework/advisor/documents/implemgrieveng.pdf

http://siteresources.worldbank.org/EXTSOCIALDEVELOPMENT/Resources/244362-1193949504055/4348035-1298566783395/7755386-1301510956007/GRM-P1-Final.pdf

http://siteresources.worldbank.org/EASTASIAPACIFICEXT/Resources/GRMP2-Final.pdf

http://siteresources.worldbank.org/EASTASIAPACIFICEXT/Resources/GRMP2-Final.pdf

http://www.forestpeoples.org/topics/climate-forests/publication/2012/new-publication-forest-peoples-numbers-across-world

http://www.naturaljustice.org/images/naturaljustice/bio-cultural community protocols and redd.pdf

http://www.naturaljustice.org/images/naturaljustice/bio-cultural community protocols and redd.pdf
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■■ A Draft Framework for Sharing Approaches for Better Multi-Stakeholder 
Participation Practices, Florence Daviet, WRI for FCPF and the UN-REDD Programme, 
2011.


■■ Guidelines on the Protection of Indigenous Peoples in Voluntary Isolation and in 
Initial Contact of the Amazon Basin and El Chaco, Human Rights Council Expert 
Mechanism on the Rights of Indigenous Peoples, Second Session, 2009.


■■ UN Resource Kit on Indigenous Peoples Issues, United Nations, 2008.


■■ Key Elements to the Initiation, Performance and Maintenance of Good Faith 
Consultations and Negotiations with Indigenous and Tribal Peoples and 
Communities, FPP, 2008.



http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=5576&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=5576&Itemid=53

http://acnudh.org/2012/05/directrices-de-proteccion-para-los-pueblos-indigenas-en-aislamiento-y-en-contacto-inicial-de-la-region-amazonica-el-gran-chaco-y-la-region-oriental-de-paraguay/

http://acnudh.org/2012/05/directrices-de-proteccion-para-los-pueblos-indigenas-en-aislamiento-y-en-contacto-inicial-de-la-region-amazonica-el-gran-chaco-y-la-region-oriental-de-paraguay/

http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/documents/resource_kit_indigenous_2008.pdf

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=2931&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=2931&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=2931&Itemid=53
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Endnotes


1	 In some countries, it is controversial to use the term “indigenous” or to self-identify as “indigenous.”  
Also, the terminology to describe the distinct collectives differs from one country to the next.  
There may be local terms such as “tribal people,” “first peoples,” “ethnic minorities,” “traditional 
communities,” “Native Americans,” and “scheduled tribes” etc.  There also may be occupational 
and geographical labels such as “hunter-gatherers,” “pastoralists,” “nomadic or semi-nomadic,” 
“hill people” etc.  For all practical purposes, and specifically for purposes of the application of these 
Guidelines, the term “indigenous peoples” will be used to encompass all of these collectives.  The 
issue is neither what a people is called nor whether the state in question has recognized them as an 
indigenous people, but whether the collective satisfies the most commonly accepted definitions of 
indigenous peoples elaborated in Annex I.  


2	 For the purpose of these Guidelines, forest-dependent communities shall refer to communities 
that would not satisfy the commonly accepted definitions of indigenous peoples found at Annex I, 
irrespective of whether they themselves choose to identify themselves as such (owing, for example, 
to a fear of doing so or a lack of awareness of the legal rights that would attach, etc.).


3	 See Large-scale land acquisitions and leases: A set of core principles and measures to address the 
human rights challenge. Mr. Olivier De Schutter, Special Rapporteur on the right to food, 11 June 
2009, at p. 15, para 10 (citing Human Rights Committee, Concluding Observations: Sweden, 7 May 
2009 (CCPR/C/SWE/CO/6), para. 20).


4	 Ibid., at pp. 13-15 (the Special Rapporteur identifies the following as one of the main human rights 
principles that is applicable in this context: “Indigenous peoples have been granted specific forms of 
protection of their rights on land under international law. States shall consult and cooperate in good 
faith with the indigenous peoples concerned in order to obtain their free and informed consent prior 
to the approval of any project affecting their lands or territories and other resources, particularly in 
connection with the development, utilization or exploitation of mineral, water or other resources”).


5	 For more information, see: Asia- Pacific workshop report; Latin America and the Caribbean 
workshop report; Africa workshop report.


6	 Special Rapporteur on the Rights of Indigenous Peoples, Professor James Anaya.


7	 Click here for all documents related to this Workshop, including the Final Report.


8	 See report: Free, Prior and Informed Consent for REDD+ in the Asia-Pacific Region: Lessons Learned, 
UN-REDD Programme, 2012; and Annex VI.


9	 FPIC and UN-REDD: Legal and Practical Considerations, Center for International Environmental 
Law (CIEL), 2010, prepared for the UN-REDD Programme. Note that the reference to “continued 
engagement” is meant to connote an engagement in good faith, not a relentless engagement 
designed to pressure a given people or community to change its mind about a consent previously 
withheld.


10	 Concluding Observations: Togo, CCPR/C/TGO/CO/4, para. 21 (11 March 2011); Concluding 
Observations: Colombia, E/C.12/COL/CO/5, para. 9 (21 May 2010); inter alia, Concluding 
Observations: Canada, CERD/CAN/CO/19-20 (9 March 2012), at para. 20; Permanent Forum on 
Indigenous Issues, Report on the tenth session (16-27 May 2011), Economic and Social Council 
Official Records, 2011, Supplement No. 23, E/2011/43-E/C.19/2011/14, para. 34.; Final report 
of the study on indigenous peoples and the right to participate in decision-making, Report of the 
Expert Mechanism on the Rights of Indigenous Peoples, A/HRC/18/42, para. 63 (17 August 2011) 
(hereinafter “EMRIP Final Report on the right to Participate”) (See Legal Companion for all these 
sources).


11	 Report of the Special Rapporteur on the rights of indigenous peoples, James Anaya, A/HRC/21/47, 
para. 49 (July 6 2012) (hereinafter, Report of the Special Rapporteur on the rights of indigenous 
peoples) (see Legal Companion); Information Note by the Secretariat of the World Intellectual 
Property Organization, International Workshop on Methodologies Regarding Free, Prior and 
Informed Consent and Indigenous Peoples, January 17-19, 2005, para. 2 (January 10, 2005).



http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=3663&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=3663&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=5154&Itemid=53

http://www2.ohchr.org/english/issues/indigenous/rapporteur/

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=cat_view&gid=1394&Itemid=53

http://www.unredd.net/index.php?option=com_docman&task=doc_download&gid=1934&Itemid=53

C.12/COL/CO
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12	 EMRIP Final Report on the right to Participate, supra note 11, para. 63 (See Legal Companion); 
Standard-Setting Legal Commentary on the Concept of Free, Prior and Informed Consent: Expanded 
working paper submitted by Mrs. Antoanella-Iulia Motoc and the Tebtebba Foundation offering 
guidelines to govern the practice of implementation of the principle of free, prior and informed 
consent of indigenous peoples in relation to development affecting their lands and natural 
resources, E/CN.4/Sub.2/AC.4/2005/WP.1, para. 6, 14 July 2005; Intervention by: Raja Devasish Roy, 
Member, UN Permanent Forum on Indigenous Issues, 10th Session of the United Nations Permanent 
Forum on Indigenous Issues (16-27, May 2011).


13	 Report of the Special Rapporteur on the rights of indigenous peoples, supra note 12, para. 49 (See 
Legal Companion).


14	 Ibid., at paras. 50-51 (explaining, at para. 51, that “the consultation and consent standard that 
applies specifically to indigenous peoples is a means of effectuating these rights, and is further 
justified by the generally marginalized character of indigenous peoples in the political sphere, but it 
is a standard that certainly does not represent the full scope of these rights”).


15	 See United Nations Declaration on the Rights of Indigenous Peoples adopted by General Assembly 
Resolution 61/295 on 13 September 2007, Arts. 10, 11(2), 19, 28(1), 29(2), 30(1), 32(2) (employing 
language that focuses on the requirement — the  duty and obligation — of the State to secure 
FPIC where its activity or omissions may affect an impact on other substantive rights of indigenous 
peoples (e.g. through the adoption of legislation, authorization of resource exploitation, disposal of 
hazardous wastes, in the case of relocation) (hereinafter UNDRIP). (See Legal Companion).


16	 Committee on Economic, Social and Cultural Rights, General comment No. 21, Right of everyone to 
take part in cultural life (art. 15, para. 1 (a), of the International Covenant on Economic, Social and 
Cultural Rights), adopted at the Committee’s forty-third session, 2–20 November 2009. UN Doc. 
E/C.12/GC/21 (21 December 2009), at para. 36-37.


17	 See Saramaka People v. Suriname. Preliminary Objections, Merits, Reparations and Costs. Judgment 
of 28 November 2007. Series C No. 172, paras 137 (providing that the “safeguard of effective 
participation...must be understood to additionally require the free, prior, and informed consent” of 
indigenous peoples (hereinafter “Saramaka Merits Judgment”).


18	 The inter-American Commission on Human Rights explains that the “requirement of consent must 
be interpreted as a heightened safeguard for the rights of indigenous peoples, given its direct 
connection to the right to life, to cultural identity and other essential human rights, in relation to 
the execution of development or investment plans that affect the basic content of said rights. The 
duty to obtain consent responds, therefore, to a logic of proportionality in relation to the right to 
indigenous property and other connected rights.” Indigenous and Tribal Peoples’ Rights over their 
Ancestral Lands and Natural Resources, OEA/Ser.L/V/II. Doc. 56/09, 30 December 2009, at para. 333 
(footnotes omitted).


19	 See Legal Companion where all sources cited above are included in greater detail.


20	 National Programmes are identified and led by the host government and supported by UN country 
and regional teams.


21	 Targeted support is demand-driven specific support under one or more of the UN-REDD 
Programme’s six work areas. All UN-REDD Programme partner countries are eligible to receive 
targeted support, depending upon availability of funds and capacity of the three agencies. In 
practical terms, targeted support means specific technical advice and other capacity strengthening 
support that a country may request on a critical REDD+ readiness aspect it has identified, which is 
not covered through other multilateral or bilateral initiatives and where the UN-REDD Programme 
has comparative advantage to provide such support. It can be provided in the form of backstopping 
of National Programmes, or other specific technical support under the Global Programme on a 
critical aspect of REDD+ readiness in a country, which is not available through National Programmes 
or through other initiatives.


22	 Ángela Poma Poma v. Peru, CCPR/C/95/D/1457/2006, 24 April 2009, Human Rights Committee 
Views on Communication No. 1457/2006, adopted on 27 March 2009, paras. 7.2-7.6. See also 
Special Rapporteur on the Right to Food, Mission to Mexico A/HRC/19/59/Add.2, 17 January 2012 in 
the Legal Companion.



CN.4/Sub.2/AC.4/2005/WP

C.12/GC

Ser.L/V/II
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23	 See Annex I.


24	 Report of the Special Rapporteur on the rights of indigenous peoples, supra note 12, para. 84.


25	 The Human Rights Based Approach to Development Cooperation: Towards a Common 
Understanding Among UN Agencies. UNDG, 2003. For more information on the Common 
Understanding, please see http://hrbaportal.org/.


26	 Including in the statements and decisions, respectively, of the Human Rights Committee, the 
Committee on the Elimination of Racial Discrimination and the Inter-American Court of Human 
Rights, A/HRC/12/34, para. 41.


27	 ILO Convention 169, entered into force Sept. 5, 1991, Art. 6(1)(a) & (2).  Note that Article 35 
further provides that any State party to ILO Convention 169 that has ratified other instruments 
requiring consent would need to comply with those instruments and their respective Committee 
jurisprudence requiring the same (hereinafter ILO Convention 169).  


28	 Ibid., at Art. 16(2).


29	 Concluding Observations: Togo, CCPR/C/TGO/CO/4, para. 21 (11 March 2011).


30	 Concluding Observations: Colombia, E/C.12/COL/CO/5, para. 9 (21 May 2010).


31	 See e.g., Angela Poma Poma v. Peru, CCPR/C/95/D/1457/2006, 24 April 2009, para. 7.6; Concluding 
observations of the Human Rights Committee, Togo: CCPR/C/TGO/CO/4, 11 March 2011, para. 
21; Panama, CCPR/C/PAN/CO/3, 17 April 2008, para. 21; Concluding observations of the Human 
Rights Committee, Colombia: CCPR/C/COL/CO/6, 4 August 2010, para. 25; Colombia. 30/11/2001. 
E/C.12/1/Add.74, paras. 12, 33; Letter to the Permanent Mission of the Philippines, UN CERD Urgent 
Action and Early Warning Procedure, 24 August 2007, p. 2.;  General Recommendation XXIII on 
Indigenous Peoples, adopted by the Committee on the Elimination of Racial Discrimination at its 
51st session, 18 August 1997, para. 4(d); Australia: CERD/C/AUS/CO/14, 14 April 2005, para. 11; 
Guyana: CERD/C/GUY/CO/14, 4 April 2006, paras. 17, 19; Guatemala: CERD/C/GTM/CO/11, 15 May 
2006, para. 19; Suriname: Decision 1(67), CERD/C/DEC/SUR/4, 18 August 2005, para. 3; Cambodia: 
CERD/C/304/Add.54, 31 March 1998, paras 13, 19; Botswana: UN Doc. A/57/18, 23 August 2002, 
paras. 292-314; Botswana: CERD/C/BWA/CO/16, 4 April 2006, para. 12; India: CERD/C/IND/CO/19, 
5 May 2007, paras. 19 & 20; Indonesia, CERD/C/IDN/CO/3, 15 August 2007, para. 17; Laos: CERD/C/
LAO/CO/15, 18 April 2005, para. 18; Australia: CERD/C/AUS/CO/14, 14 April 2005, para. 11; United 
States of America, A/56/18, 14 August 2001, paras. 380-407; Peru. 15/08/2002. A/57/38 (Part III), 
paras. 484, 485.   


32	 See UNDRIP, supra note 16, Arts. 10, 11(2), 19, 28(1), 29(2), 30(1), 32(2).      


33	 Promotion and Protection of all Human Rights, Civil, Political, Economic, Social and Cultural, 
including the Right to Development, Report of the Special Rapporteur on the Situation of Human 
Rights and Fundamental Freedoms of Indigenous Peoples, James P. Anaya, A/HRC/9/9 (11 Aug. 
208), Chapter III, paras. 34 - 43 (noting that while “clearly not binding in the same way that a treaty 
is, the Declaration relates to already existing human rights obligations...and hence can be seen as 
embodying to some extent general principles of international law...insofar as they connect with 
a pattern of consistent international and state practice, some aspects of the provisions of the 
Declaration can also be considered as a reflection of norms of customary international law.”).


34	 Extract from the Final report on the study on indigenous peoples and the right to participate in 
decision-making. A/HRC/18/42, 17 August 2011, at para. 21.


35	 Cancun Agreements, paras. 69, 72; and Appendix I, paras. 2(a), (c) and (d).


36	 Report of the Special Rapporteur on the rights of indigenous peoples, supra note 12, para. 49.


37	 Ibid., at para. 41.  


38	 Report of the International Workshop on Methodologies Regarding Free Prior and Informed Consent 
E/C.19/2005/3, endorsed by the UNPFII at its Fourth Session in 2005.


39	 Ibid., at 46(i).


40	 Ibid., at 46(i).



http://hrbaportal.org

C.12/COL/CO

C.12/1/Add





56


Guidelines on Free, Prior and Informed Consent


41	 Saramaka Merits Judgment, supra note 18, at para. 133.


42	 See e.g. Centre for Minority Rights Development (Kenya) and Minority Rights Group International 
on behalf of Endorois Welfare Council v Kenya (February 2010), para. 226 & 291, available at 
http://www.minorityrights.org/9587/press-releases/landmark-decision-rules-kenyas-removal-of-
indigenous-people-from-ancestral-land-illegal.html (hereinafter  “Endorois Case”) (interpreting 
State obligations under the Banjul Charter and providing that in the case of “any development or 
investment projects that would have a major impact within the Endorois territory, the State has 
a duty not only to consult with the community, but also to obtain their free, prior, and informed 
consent, according to their customs and traditions.”);  ILO Convention 169, supra note 29, para. 6(1)
(a) (“Consult the peoples concerned, through appropriate procedures and in particular through 
their representative institutions”); Saramaka People v. Suriname. Interpretation of the Judgment on 
Preliminary Objections, Merits, Reparations and Costs. Judgment of 12 August 2008. Series C No. 
185, para. 37 (interpreting the American Convention on Human Rights and providing that “when 
large-scale development or investment projects could affect the integrity of the Saramaka people’s 
lands and natural resources, the State has a duty not only to consult with the Saramakas, but also 
to obtain their free, prior, and informed consent in accordance with their customs and traditions.”) 
(hereinafter “Saramaka Interpretation Judgment”).


43	 The Handbook is available here.


44	 The R-PP template is available in English, French and Spanish at www.forestcarbonpartnership.org. 
See Sections 1b and 1c of the R-PP Template on “Information Sharing and Early Dialogue with Key 
Stakeholder Groups” and “Consultation and Participation Process,” respectively.


45	 See Philippines, E/C.12/PHL/CO/4, 1 December 2008, para. 6 (interpreting the Covenant on 
Economic, Social and Cultural Rights and providing that the “Committee also notes with satisfaction 
the various legislative, administrative and policy measures adopted by the State party to recognize, 
protect and promote the individual and collective rights of the indigenous peoples living in the 
territory of the State party, including... (b) The Free and Prior Informed Consent Guidelines...”); 
See Ecuador: CERD/C/ECU/CO/19, 15 August 2008, para. 16, (interpreting the Convention on the 
Elimination of all Forms of Racial Discrimination and welcoming the adoption of the Consultation 
and Participation Act...that require[s] prior and informed consent...[and] urg[ing] the State party to 
enforce” the Act).
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II. Doc. 56/09, 30 December 2009, at para. 103.
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The present VGSSM is the result of an inclusive and participatory process that 
involved multiple stakeholders - including academic, national and research 
institutions, international organizations, NGOs, civil society and the private 
sector – who contributed with scientific knowledge and experience on how soils 
should be sustainably managed for properly delivering ecosystem services while 
halting degradation.
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VForeword


Foreword


Humankind is facing tremendous challenges in agriculture: the climate is changing, the global 
population is growing quickly, cities are expanding, diets are undergoing major shifts – and 
soils are becoming increasingly degraded. In this fast-changing world, and given the urgent 
need to eliminate hunger and ensure food security and nutrition, understanding and attaining 
sustainable soil management has never been more important.
  
Indeed, the Sustainable Development Goals identify the need to restore degraded soils and 
improve soil health. There is widespread agreement that we must nurture and unlock the full 
potential of soils, so as to be able to not only support food production but also to store and 
supply more clean water, maintain biodiversity, sequester carbon and increase resilience in a 
changing climate. This is a goal that requires the universal implementation of sustainable soil 
management. 
 
Soils are the foundation of food production and many essential ecosystem services. It has 
been shown that sustainable soil management contributes to increasing food production, 
enhancing the nutrient content of food, and adapting to and mitigating climate change.
 
The conservation and responsible management of soils is thus central to FAO’s mandate to 
help eliminate hunger, food insecurity and malnutrition. To ensure greater recognition of 
the essential contributions of soils to agriculture and food production, as well as their crucial 
ecosystem services, the FAO Council established the Global Soil Partnership (GSP) in December 
2012, as a coalition of willing partners to promote and implement sustainable soil management 
at all scales, from local to global. Since then, the GSP has been conducting a vigorous campaign 
to promote sustainable soil management.
 
Under the aegis of the GSP, the World Soil Charter, which contains key principles and guidance 
for action towards sustainable soil management, was revised in 2015, in light of major policy 
and scientific developments over the past three decades. In turn, these Voluntary Guidelines 
for Sustainable Soil Management, endorsed by the FAO Council in December 2016 at its 155th 
Session, complement the World Soil Charter by further elaborating principles and practices for 
incorporation into policies and decision-making.  
 
I expect this timely tool to both guide practitioners and help generate the necessary support to 
dramatically increase the area under sustainable soil management worldwide. I commend the 
collaborative and inclusive efforts that enabled the development of these Voluntary Guidelines. 
FAO strongly encourages their uptake, and is ready to continue supporting Members in 
implementing effective policies and actions towards healthy soils. 


JOSE GRAZIANO DA SILVA
FAO Director-General







©FAO/Ronald Vargas







11. Introduction


1. Introduction


These Voluntary Guidelines for Sustainable Soil Management (VGSSM) were developed 
through an inclusive process within the framework of the Global Soil Partnership (GSP).  
They aim to be a reference providing general technical and policy recommendations on 
sustainable soil management (SSM) for a wide range of committed stakeholders. The 
guidelines were adopted by the 4th GSP Plenary Assembly (Rome, 25 May 2016), approved by 
the 25th session of the FAO Committee on Agriculture (Rome, 28 September 2016) and finally 
endorsed by the 155th session of the FAO Council (Rome, 5 December 2016).


1.1 Background and rationale


Soils are an essential and non-renewable natural resource hosting goods and services vital to 
ecosystems and human life. Soils are fundamental for producing crops, feed, fibre, fuel, and they 
filter and clean tens of thousands of cubic kilometers of water each year. As a major storehouse 
for carbon, soils also help regulate emissions of carbon dioxide and other greenhouse gases, 
which is fundamental for regulating climate. SSM is an integral part of sustainable land 
management, as well as a basis for addressing poverty eradication, agricultural and rural 
development, promoting food security and improving nutrition.


Soil is the world’s largest terrestrial pool of carbon1,2 and approximately 95% of global food 
is produced in soil3. SSM is a valuable tool for climate change adaptation and a pathway for 
safeguarding key ecosystem services and biodiversity. Due to the incalculable value soils provide 
to society through ecosystem services, SSM ensures a high return on investment by supporting 
and increasing these services. Widespread adoption of SSM practices generates multiple socio-
economic benefits, especially for smallholder farmers and large scale agricultural producers 
worldwide whose livelihoods directly depend on their soil resources.


However, evidence recently provided in the Status of the World’s Soil Resources (SWSR) report 
and other studies shows that about 33% of global soils are moderately or highly degraded4,5, i.e. 
due to unsustainable management practices. On a global scale an annual loss of 75 billion tons 
of soil from arable land is estimated to cost about USD 400 billion each year in lost agricultural 
production6. This loss also significantly reduces the soil’s ability to store and cycle carbon, 
nutrients, and water. Annual cereal production losses due to erosion have been estimated at 
7.6 million tonnes.


Growing concerns about the state of global soils resulted, amongst others, in the establishment 
of the Global Soil Partnership, the proclamation of the International Year of Soils (2015) 
by the UN General Assembly and the adoption of the revised World Soil Charter by the FAO 
Conference. In a broader context, the 2030 Agenda for Sustainable Development adopted 
a number of related targets in 2015, i.a. those aimed at restoring degraded soil, striving to 
achieve a land degradation-neutral world and implementing resilient agricultural practices 
that progressively improve soil quality and minimize soil contamination.


1 Carbon sequestration in dryland soils. FAO, 2004
2     Land use, land use change, and forestry. Summary for policy-makers. IPCC, 2000 (pp. 3-4) 
3 Healthy soils are the basis for healthy food production, FAO, 2015.
4 Status of the World’s Soil Resources (SWSR). Main Report. FAO and ITPS, Rome, 2015 (p. xix)
5 The state of the world’s land and water resources for food and agriculture (SOLAW). Managing systems at risk. FAO, Rome and Earthscan, London, 2011 (p. 113).
6 The value of land: Prosperous lands and positive rewards through sustainable land management. The Economics of Land Degradation (ELD) Initiative, 2015 (p. 80).
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SSM strongly contributes to collective efforts towards climate change adaptation and mitigation, 
combating desertification and promoting biodiversity, and therefore has specific relevance to the 
United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC), United Nations.Convention 
to Combat Desertification (UNCCD) and United Nations Convention on Biological Diversity 
(UNCBD).


The revised World Soil Charter calls for the incorporation of SSM principles and practices into policy 
guidance. In response, the GSP decided to develop the present Voluntary Guidelines in line with its 
overall goal of promoting SSM.


1.2 Objectives


The objectives of the VGSSM are: to present generally accepted, practically proven and scientifically 
based principles to promote SSM and to provide guidance to all stakeholders on how to translate 
these principles into practice, be it for farming, pastoralism, forestry or more general natural 
resources management.


1.3 Nature and scope


The VGSSM are of voluntary nature and are not legally binding. They elaborate the principles 
outlined in the revised World Soil Charter, taking into account the evidence provided in the SWSR. 
The guidelines address technical aspects of SSM including core characteristics of sustainably 
managed soils, key challenges and potential solutions to address them. The VGSSM focus mostly on 
agriculture which is broadly defined as the production of food, fibre, feed, timber and fuel, although 
many of the principles described have a significant influence on ecosystem services provided by 
managed and unmanaged soil systems.


The guidelines are not expected to provide detailed recommendations, but are designed to inform 
strategic and context-specific decision-making at all relevant levels. They are intended to contribute 
to global, regional and national efforts towards the eradication of hunger and poverty due to the 
importance of soils in sustainable development.


1.4 Target audience


By providing an easily accessible and readily understandable reference to a wide range of 
stakeholders, the potential target audience of the VGSSM includes: government officials, policy 
makers, farmers, pastoralists, forest and land managers, extension services and agricultural 
advisors, development partners, civil society, private sector and, academia, etc.
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1.5 Definition of sustainable soil management


In these guidelines, SSM is defined according to Principle 3 in the revised World Soil Charter as 
follows:


“Soil management is sustainable if the supporting, provisioning, regulating, and cultural services provided by soil are 
maintained or enhanced without significantly impairing either the soil functions that enable those services or biodiversity. The 
balance between the supporting and provisioning services for plant production and the regulating services the soil provides for 
water quality and availability and for atmospheric greenhouse gas composition is a particular concern”.


The types of ecosystem services and the soil functions referred to in the definition can be 
elaborated as follows: 


• Supporting services include primary production, nutrient cycling and soil formation;
• Provisioning services comprise the supply of food, fibre, fuel, timber and water; raw earth 


material; surface stability; habitat and genetic resources;
• Regulating services imply the regulation of aspects such as water supply and quality, 


carbon sequestration, climate regulation, control of floods and erosion; and
• Cultural services denote the aesthetic and cultural benefits derived from soil use.


SSM is associated with the following characteristics: 


1. Minimal rates of soil erosion by water and wind;
2. The soil structure is not degraded (e.g. soil compaction) and provides a stable physical 


context for movement of air, water, and heat, as well as root growth;
3. Sufficient surface cover (e.g. from growing plants, plant residues, etc.) is present to 


protect the soil;
4. The store of soil organic matter is stable or increasing and ideally close to the optimal 


level for the local environment;
5. Availability and flows of nutrients are appropriate to maintain or improve soil fertility and 


productivity, and to reduce their losses to the environment;
6. Soil salinization, sodification and alkalinization are minimal;
7. Water (e.g. from precipitation and supplementary water sources such as irrigation) 


is efficiently infiltrated and stored to meet the requirements of plants and ensure the 
drainage of any excess;


8. Contaminants are below toxic levels, i.e. those which would cause harm to plants, 
animals, humans and the environment;


9. Soil biodiversity provides a full range of biological functions;
10. The soil management systems for producing food, feed, fuel, timber, and fibre rely on 


optimized and safe use of inputs; and
11. Soil sealing is minimized through responsible land use planning. 
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2. Challenges for achieving sustainable soil management


Soils have diverse chemical, physical and biological properties. As a consequence, they differ in 
their responses to management practices, their inherent ability to deliver ecosystem services, 
as well as their resilience to disturbance and vulnerability to degradation. The Status of the 
World’s Soil Resources report identified ten key threats that hamper the achievement of 
SSM. These threats are: soil erosion by water and wind, soil organic carbon loss, soil nutrient 
imbalance, soil salinization, soil contamination, acidification, loss of soil biodiversity, soil 
sealing, soil compaction and waterlogging. These different threats vary in terms of intensity 
and trend depending on geographical contexts, though they all need to be addressed in order 
to achieve sustainable soil management.


SSM shall contribute to addressing global challenges, and meeting international 
commitments, including: 


• the 2030 Agenda for Sustainable Development, where SSM could directly or indirectly 
contribute to achieving several of the agreed goals and targets;


• the Zero Hunger Challenge (to end hunger and malnutrition and assure food security for a 
growing population);


• climate change adaptation and mitigation, especially in the light of the Paris Agreement 
adopted at the UNFCCC COP21, which embodies a strong commitment to address climate 
change and give agriculture a prominent role in that process;


• the commitment to combat desertification and mitigate effects of drought, especially the 
strive to achieve a land degradation neutral world, taking note of the potential benefits 
for all as per the last UNCCD COP12;


• the Aichi targets which underline an important agenda to preserve biodiversity and the 
provision of ecosystem services;


• securing land tenure under the Voluntary Guidelines on the Responsible Governance of 
Tenure of Land, Fisheries and Forests in the Context of National Food Security (VGGT).


This context points to major opportunities to promote SSM. Taking the above into account, 
an enabling environment for promoting SSM is fostered by the following core actions: 


• Establishing or strengthening inclusive SSM-supportive agricultural/environmental 
policies 
 
Where appropriate, inclusive policies to promote SSM should be linked to agricultural 
and environmental policies, so that their implementation provides multiple benefits. If 
existing, these policies can be reviewed, as appropriate, to mainstream SSM. 


• Increasing responsible investment and positive incentives aimed at promoting 
sustainable soil management 
 
Where appropriate, responsible investment in SSM according to the Principles for 
Responsible Investments in Agriculture and Food Systems (CFS-RAI) should be increased. 
Provision of positive incentives to those stakeholders who implement SSM principles 
while recognizing the value of ecosystem services could be envisaged. 
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• Promoting secure land tenure rights according to the VGGT 
 
SSM is affected by secure land tenure rights being in place or not. Access and tenure rights 
are an important factor for SSM to be properly implemented by land users and to enable 
long-term planning. 


• Fostering and strengthening targeted soil research 
 
It is imperative that investment in soil research is increased to enable national research 
programs and their partners to work with land users to identify and address the 
constraints they face in increasing the ecosystem services provided by soils (i.e. soil 
productivity). 


• Preventing or minimizing soil degradation and restoring/rehabilitating degraded soils 
(including historically degraded soils) 
 
Soil degradation shall be minimized using SSM, especially through soil conservation 
approaches that proved to be successful. Soil rehabilitation and/or soil restoration should 
also be a priority, returning degraded soils to productivity, especially in historically sound 
agriculture or other production systems currently under threat. 


• Promoting effective education programmes 
 
Where appropriate, education on soils (formal or informal) should be strengthened. That 
could start with the reflection of their importance in the school’s curricula and extending 
to more professional levels. Capacity development on SSM should be enhanced so that 
more professionals are brought up-to-date on “state of the art” methods and tools. 


• Ensuring adequate inclusion of SSM in extension services 
 
Agricultural extension services should promote SSM principles and practices.  


• Establishing/strengthening soil information systems 
 
Considering the living nature of soils, the assessment of their status should be a pre-
condition to planning any SSM intervention. Soil data and information (including local 
knowledge) are essential for understanding soil conditions and trends in soil functions, as 
well as for targeting interventions to increase productivity. Where appropriate, national 
soil information systems should be established or strengthened in order to have solid 
monitoring capacities of soil condition in place. These systems would also contribute to 
the Global Soil Information System being promoted by the Global Soil Partnership. 


• Fostering international cooperation/collaboration on soils 
 
International cooperation on soils should foster the exchange of knowledge, technology 
and information. Various arrangements including “North-South”, “South-South” and 
“Triangular” cooperation could be used for that purpose. 


• Promoting communication on SSM practices 
 
Pursuing the efforts of the International Year of Soils 2015, SSM practices should be 
promoted and disseminated in view of their provisioning of important ecosystem 
services.
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3. Guidelines for sustainable soil management


The following constitutes technical guidelines to address soil threats that hamper SSM. 
They should not be viewed as a full list of good practices, but rather a technical reference to 
be applied on a context specific basis. Specific technical manuals may be developed later to 
provide complementary tools.


3.1 Minimize soil erosion


The SWSR report identified soil erosion by water and wind as the most significant threat to 
global soils and the ecosystem services they provide. Soil erosion causes the loss of surface soil 
layers containing organic and mineral nutrient pools, partial or complete loss of soil horizons 
and possible exposure of growth-limiting subsoil, as well as off-site impacts such as damage 
to private and public infrastructure, reduced water quality and sedimentation. Soil erosion 
is accelerated by human activities through, amongst others, reduced plant or residue cover, 
tillage and other field operations, and reduced soil stability leading to soil creep and landslides. 


• Land-use changes such as deforestation or improper grassland-to-cropland conversion 
that cause removal of surface cover and loss of soil carbon should be avoided or carefully 
planned and appropriately implemented if unavoidable;


• A cover of growing plants or other organic and non-organic residues that protects the 
soil surface from erosion should be maintained through implementation of appropriate 
measures such as mulching, minimum tillage, no-till by direct seeding with attention to 
reduced herbicide use, cover crops, agro-ecological approaches, controlled vehicle traffic, 
continuous plant cover and crop rotation, strip cropping, agroforestry, shelter belts, and 
appropriate stocking rates and grazing intensities;


• Erosion by water on sloping and relatively steep lands should be minimized by measures 
that reduce runoff rates and velocity such as strip cropping, contour planting, crop 
rotation, intercropping, agroforestry, cross slope barriers (e.g. grass strips, contour bunds 
and stone lines), terrace construction and maintenance, and grassed waterways or 
vegetated buffer strips;


• Where appropriate, riparian buffers, buffer strips, wetlands, water harvesting and 
cover crops should be used/installed to minimize export of soil particles and associated 
nutrients and contaminants from the soil system and protect the downstream areas from 
damaging impacts; and Erosion by wind, including dust storms, should be minimized and 
mitigated through vegetative (trees and shrubs) or artificial (stone walls) wind breaks to 
reduce wind velocity.
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3.2 Enhance soil organic matter content


Soil organic matter (SOM) plays a central role in maintaining soil functions and preventing soil 
degradation. Soils constitute the largest organic carbon pool on the Earth and play a critical role 
in regulating climate and mitigating climate change through trade-offs between greenhouse 
gas emission and carbon sequestration. For this reason, SOM is strategic for climate change 
adaptation and mitigation, and global stores of SOM should be stabilized or increased. A loss 
of soil organic carbon (SOC) due to inappropriate land use or the use of poor soil management 
or cropping practices can cause a decline in soil quality and soil structure, and increase soil 
erosion, potentially leading to emissions of carbon into the atmosphere. On the other hand, 
appropriate land use and soil management can lead to increased SOC and improved soil quality 
that can partially mitigate the rise of atmospheric CO2.


• Increase biomass production by increasing water availability for plants using methods 
(e.g., irrigation with drippers or microsprinklers; irrigation scheduling; monitoring of 
soil moisture or loss of water via evapotranspiration) that maximize water-use efficiency 
and minimize soil erosion and nutrient leaching, using cover crops, balancing fertilizer 
applications and effective use of organic amendments, improving vegetative stands, 
promoting agroforestry and alley cropping, and implementing reforestation and 
afforestation;


• Protect organic carbon-rich soils in peatlands, forests, pasturelands, etc.;
• Increase organic matter content through practices such as: managing crop residues, 


using forage by grazing rather than harvesting, practicing organic farming, applying 
integrated soil fertility management and integrated pest management, applying animal 
manure or other carbon-rich wastes, using compost, and applying mulches or providing 
the soil with a permanent cover;


• Fire should preferably be avoided, except where fire is integral to land management, in 
which case the timing and intensity of burning should aim to limit losses of soil functions. 
Where fire is a naturally occurring event, steps to minimize erosion and encourage re-
vegetation after fire should be considered, where practical.


• Make optimum use of all sources of organic inputs, such as animal manure and properly 
processed human wastes;


• Management practices such as cover crops, improved fallow plant species, reduced- or 
no-tillage practices, or live fences should be adopted to ensure the soil has a sufficient 
organic cover;


• Decrease decomposition rates of soil organic matter by practicing minimum or no-tillage 
without increasing the use of herbicides; and


• Implementing crop rotations, planting legumes (including pulses) or improving the crop 
mix.


3.3 Foster soil nutrient balance and cycles


The concepts of sufficiency and utilization efficiency apply especially to nutrient dynamics in 
the soil- water-nutrients-plant root continuum. Plant nutrition should be based on crop needs, 
local soil characteristics and conditions, and weather patterns. Plant nutrition can be enhanced 
through nutrient recycling or additions including mineral (chemical) fertilizers, organic 
fertilizers and other soil amendments including primary sources (e.g. rock phosphate) and 
secondary sources (e.g. phosphorus from sewage sludge). It is crucial to select an appropriate 
plant nutrient management system and approach alongside assessing the suitability of the 
land for a given land use.
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The benefits of sufficient and balanced nutrient supply for plant needs are well-established and 
include: production of food, feed, fibre, timber, and fuel at levels at, or close to, the optimum 
potential in the specific geographical context; reduced need for pest control measures, external 
application of organic and inorganic amendments, and mineral fertilizers; less pollution 
resulting from inappropriate use of agro-chemicals; and enhanced soil carbon sequestration 
through biomass production and restitution to the soil.


The lack of basic nutrients leads to the underdevelopment of plants and decrease in yields 
and crop nutritional value. The consequences of excess nutrients in soils are a) the loss of excess 
nutrients (especially nitrogen and phosphorus) from agricultural fields, causing eutrophication 
and deterioration of water quality and terrestrial and aquatic ecosystems; b) increased release 
of the greenhouse gas nitrous oxide from soils to the atmosphere; c) leaching of mobile forms 
of nitrogen to water used for human consumption, with potential human health impacts; and 
d) crop failure.


• Natural soil fertility and natural nutrient cycles should be improved and maintained 
through the preservation or enhancement of soil organic matter. Improved soil fertility 
can be attained through soil conservation practices such as the use of crop rotations with 
legumes, green- and animal manures, and cover crops in combination with reduced- or 
no-tillage with attention to reduced herbicide use, as well as agroforestry. Nutrient cycles 
are best managed in integrated systems such as crop-livestock systems or crop-livestock-
forest systems;


• Nutrient use efficiency should be optimized by adopting measures such as applying 
balanced and context adapted soil organic and inorganic amendments (e.g. compost and 
liming agents, respectively) and/or innovative products (e.g. slow and controlled release 
fertilizers), as well as the recycling and reuse of nutrients;


• Fertilizer application methods, types, rates and timing should be appropriate to limit 
losses and promote balanced crop nutrient uptake. This should be based on soil and plant 
analyses and be a long-term endeavor rather than short term action;


• The addition of soil micronutrients should be considered when planning soil fertilization;
• Practical sources of plant nutrients should be used, including the precise and judicious 


use of organic and mineral amendments, inorganic fertilizers, and agricultural bio-
products. These amendments and bio-products include liquid, semi-solid or solid 
manures, crop residues, composts, green manures, household refuse, clean ash 
generated during bioenergy production, soil amendments and inoculants. In order to 
increase their efficiency, such measures should be combined with the mitigation of 
other limiting factors (such as water deficiency). Safe use (including tolerable levels of 
contaminants and pollutants, and worker health) of the amendments should be ensured;


• Soil and plant-tissue testing and field assessments should be adopted and used. 
This provides valuable guidance in diagnosing and correcting limiting factors in crop 
production related to plant nutrients, salinity, sodicity, and extreme pH conditions. Such 
guidance is key for making informed decisions and monitor progress;


• Where appropriate, livestock movement and grazing should be managed to optimize 
manure and urine deposition;


• Application of liming agents in acid soils is a prerequisite for optimal nutrient use 
efficiency in such soils, while application of organic amendments such as compost, as 
well as appropriate soil-crop management should be considered for alkaline and other 
soils; and


• Naturally occurring mineral fertilizer resources like rock phosphate or potash should be 
allocated efficiently and strategically to ensure the continued availability of adequate 
amounts of mineral inputs for future generations.
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3.4 Prevent, minimize and mitigate soil salinization and alkalinization


Salinization is the accumulation of water-soluble salts of sodium, magnesium and calcium in 
the soil. It is the consequence of high evapotranspiration rates, inland sea water intrusion, 
and human-induced (e.g. improper irrigation) processes. Salinization reduces crop yields and, 
above certain thresholds, completely eliminates crop production.


• Surface cover should be optimized to reduce evaporation losses;
• Efficiency of irrigation water use should be increased through improved conveyance,
• distribution, and field application methods. Application methods should be used that 


operate with low pressure and apply the water directly to the soil. Automization of water 
supply and application of water on top of crops should be avoided to reduce evaporation 
losses;


• Irrigation management should ensure sufficient water for plant growth and efficient 
drainage to avoid problems of salinization;


• Irrigation water quality should be tested and monitored; when feasible, water 
desalinization should be performed;


• Surface and sub-surface drainage systems should be installed and maintained to control 
rising groundwater tables and control soil salinity. The design of these systems needs to 
be based on a thorough understanding of the water balance in these areas; and


• If soils are already degraded and prevention is no longer an option, reclamation of 
saline soils can be achieved using a variety of techniques such as direct leaching of salts, 
planting salt tolerant varieties, domestication of native wild halophytes for use in agro-
pastoral systems, chemical amelioration and the use of organic amendments.


3.5 Prevent and minimize soil contamination


Soil may filter, fix and neutralize, but also release pollutants when conditions change (e.g. 
heavy metal release with lowering pH). Therefore, prevention of soil contamination remains 
the best way to maintain healthy soils and food safety in accordance to the Sustainable 
Development Goals.


Contaminants can enter soils from a variety of sources including agricultural inputs, land 
application of by-products, atmospheric deposition, flood and irrigation water, accidental 
spills, inappropriate urban waste and wastewater management, and other means. 
Accumulation and contamination occur if the rate of addition of a given contaminant exceeds 
its rate of removal from the soil system. Negative consequences may include plant toxicities 
and subsequent productivity declines, contamination of water and off-site areas through 
sediment transport, and increased human and animal health risks through accumulation in 
the food-chain.


• Governments are encouraged to establish and implement regulations to limit the 
accumulation of contaminants below established levels to safeguard human health and 
well-being, and facilitate remediation of contaminated soils that exceed these levels;


• Management of local soil contamination requires establishing background levels, 
followed by testing, monitoring and assessing contaminant levels to identify sites that 
are likely to be contaminated. Risk assessment, including total cost assessment, and 
remediation should be applied to reduce risks to humans and ecological systems;


• Identification of soils that are the most susceptible to the harmful effects of diffuse 
pollutants is needed. Appropriate attention should be given to reduce contaminant loads 
in these soils;
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• Information on contaminated soil sites should be available to the public;
• Contaminated soils should not be used for food and feed production;
• Recycled nutrients originating from treated waste water or other waste materials that 


are used as soil amendments should be properly processed and tested to ensure they 
contain safe levels of contaminants and plant available nutrients. For instance, organic 
xenobiotics can pose a serious, incalculable and irreversible threat to soil fertility and 
human health; and


• Outflows of flood water from paddy rice cultivation after applying fertilizers and 
pesticides should be minimized to avoid off-site effects.


3.6 Prevent and minimize soil acidification


Human-induced acidification of agricultural and forest soils is primarily associated with 
removal of base cations and loss of soil buffering capacity or increases in nitrogen and sulfur 
inputs (e.g. legume pastures fertilizer inputs, atmospheric deposition). Soils with low pH-
buffering capacity and/or high aluminium content are most prevalent when they have a low 
content of weatherable minerals (e.g. ancient, strongly weathered soils, and soils developed 
from quartz-rich parent materials).


• Monitoring soil acidity and minimizing surface and sub-surface soil acidity by using 
proper amendments (such as lime, gypsum and clean ash);


• Balanced fertilizer and organic amendment applications; and
• Appropriate use of acidifying fertilizer types.


3.7 Preserve and enhance soil biodiversity


Soils provide one of the largest reservoirs of biodiversity on earth, and soil organisms play 
key roles in the delivery of many ecosystems services. Little is known about the degree of 
biodiversity required to maintain core soil functions, but new tools for biochemical techniques 
and DNA analysis suggest significant progress in this area is possible.


• Monitoring programs for soil biodiversity, including biological indicators (e.g. community 
ecotoxicology) and in-situ early warning signals, should be undertaken;


• Soil organic matter levels supporting soil biodiversity should be maintained or enhanced 
through the provision of sufficient vegetative cover (e.g. cover crops, multiple crops), 
optimal nutrient additions, addition of diverse organic amendments, minimizing soil 
disturbance, avoiding salinization, and maintaining or restoring vegetation such as 
hedgerows and shelterbelts;


• The authorization and use of pesticides in agricultural systems should be based on 
the recommendations included in the International Code of Conduct on Pesticide 
Management and relevant national regulations. Integrated or organic pest management 
should be encouraged;


• The use of nitrogen fixing leguminous species, microbial inoculants, mycorrhizas (spores, 
hyphae, and root fragments), earthworms and other beneficial micro-, meso- and 
macro- soil organisms (e.g. beetle banks) should be encouraged where appropriate, 
with attention to limiting the risk of invasive processes by promoting the use of local 
biodiversity and avoiding the risk of disturbance in soil services;


• Restoring plant biodiversity in ecosystems, thereby favouring soil biodiversity;
• In-field crop rotation, inter-cropping, and preservation of field margins, hedges and 


biodiversity refuges should be encouraged; and
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• Any land use change in areas with high biodiversity should be subject to land use planning 
and in line with the UNCBD, UNCCD and other relevant international instruments and 
with national law.


3.8 Minimize soil sealing


Land conversion and subsequent soil sealing for settlements and infrastructure affect all soils, 
but are of particular concern on productive, arable soils because of their importance for food 
production and food security and nutrition, and circular economy targets. In many places, 
urban sprawl affects the most productive soils adjacent to the cities and settlements. Soil 
sealing and land conversion causes a largely irreversible loss of some or all soil functions and 
the ecosystem services they provide.


• Considering the total value of soils and to ensure the preservation of productive, 
arable soils, existing policies, relevant laws and land use planning procedures for the 
development of settlements and infrastructure should be reviewed as appropriate;


• Where policy and legislation aim to minimize land conversion, measures should be 
implemented to encourage densification and re-use of existing urban or industrial areas 
such as abandoned areas and brownfields, and restoring degraded neighbourhoods after 
appropriate reclamation measures have been implemented. Ecological restoration of 
quarries and mining sites should be encouraged; and


• Soils with significant ecosystem services including high soil carbon stocks, high biological 
diversity or high agricultural suitability should be protected from land conversion for 
settlements and infrastructure by special legislation.


3.9 Prevent and mitigate soil compaction


Soil compaction is related to the degradation of soil structure due to imposed stresses by 
machinery and livestock trampling. Soil compaction (reduced or disrupted pore continuity) 
reduces soil aeration by destroying soil aggregates and collapsing macropore density, and 
reduces water drainage and infiltration, generating higher runoff. Compaction limits root 
growth and seed germination by high mechanical impedance, affecting soil biodiversity and 
causing surface soil crusting.


• Deterioration of soil structure due to inappropriate or excessive tillage should be 
prevented;


• Vehicular traffic should be minimized to the absolutely essential, particularly on bare 
soils, by reducing the number and frequency of operations, creating controlled traffic 
systems, and by performing agriculture/forestry operations only when the soil moisture 
content is suitable down to deeper depth;


• Machines and vehicles used in the field should be adjusted to soil strength and should be 
equipped with tyre pressure control systems or other means to reduce surface pressure 
(e.g. contact area), and use of heavy machinery should be avoided. During forestry 
operations, machine traffic should be restricted (e.g. controlled traffic) and brush mats 
used to help protect exposed soils from physical damage; on agricultural soils, controlled 
traffic and drive rows should be established, where possible;


• Cropping systems should be selected that include crops, pasture plants and, where 
appropriate, agroforestry plants with strong tap roots (dense and fibrous root systems) 
able to penetrate and break up compacted soils;


• An adequate amount of soil organic matter should be maintained to improve and 
stabilize soil structure;
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• Macrofauna and microbial (especially fungal) activity should be promoted to improve soil 
porosity for soil aeration, water infiltration, heat transfer and root growth; and


• In grazing systems, a sufficient cover of growing plants should be maintained to protect 
the soil from trampling and erosion; livestock management should take into account 
grazing intensity and timing, animal types and stocking rates.


3.10 Improve soil water management


A sustainably managed soil has rapid water infiltration, optimal soil water storage of plant 
available water and efficient drainage when saturated. However, when these conditions are 
not met, waterlogging and water scarcity problems arise. On the one hand waterlogging, 
which is related to the saturation of soil with water, creates rooting problems for many plants, 
thereby reducing yields, and can cause contaminants such as arsenic and methylmercury to 
become mobile in the soil. On the other hand, water scarcity occurring in areas where water is 
lost by evaporation, surface runoff and percolation, can cause crop failure.


• In humid areas where precipitation exceeds evapotranspiration, additional drainage 
systems are needed to provide aeration for root functions like nutrient uptake. This is a 
concern especially in fine-textured soils which have high water retention capacity.


• Surface and sub-surface drainage systems should be installed and maintained to control 
rising groundwater tables in order to mitigate potential waterlogging;


• The efficiency of irrigation water use by plants should be increased through improved 
conveyance, distribution, and field application methods (e.g. scheduled drip or 
microsprinkler irrigation) that reduce evaporation and percolation losses of irrigation 
water, as well as through better soil water reserve estimation, better species or variety 
choices, and better computing of water loading periods and amounts;


• In dryland cropping systems, measures should be implemented to optimize water-use 
efficiency such as the management of soil cover (e.g. previous crops, forage and fallow) 
and water harvesting to increase soil water availability at sowing; reduction of runoff 
and evaporative losses from the soil surface; and ensuring that there is adequate water 
available at each stage of crop development. These measures often involve trade-offs and 
risks that should be recognized and managed;


• Optimal soil water extraction by the crop through the selection of appropriate cultivars 
and careful timing of agronomic operation should be promoted; and


• Regularly monitor irrigation water quality for nutrients and potential harmful substances 
 
.
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4. Dissemination, use and evaluation of the VGSSM


Without prejudice to the voluntary nature of the present guidelines, all stakeholders are 
encouraged to promote, support and use the guidelines according to their respective individual 
or collective needs, mandates, abilities, and relevant national contexts. The successful use of 
the guidelines needs a collective action of multiple stakeholders in an inclusive, participatory, 
gender sensitive, cost-effective and sustainable manner. In doing so, evidence-based scientific 
knowledge as well as local knowledge should be used as appropriate.


Acknowledging that States have the primary responsibility for achieving food security and 
nutrition of their population, they are encouraged to:


• Take the lead in promoting the use and evaluation of the VGSSM;
• Set up relevant platforms and frameworks, as appropriate, for collective action at local, 


national and regional levels, or use the existing facilities to promote these voluntary 
guidelines;


• Promote effective extension services that rely on proper research and education 
institutions and mainstream SSM in their activities; and


• Evaluate their use and the impact of improved soil management on food security, 
ecosystem services related to soil functions and on the efforts towards achieving the 
Sustainable Development Goals.


In this endeavour, States may seek technical support from FAO or other international 
and regional bodies, as appropriate. The Regional and Sub-Regional Soil Partnerships are 
instrumental in disseminating and promoting the use of the VGSSM.


Development partners, relevant specialized agencies and programmes of the United Nations, 
international financial institutions and regional organizations are encouraged to:


• Support the dissemination and implementation of these voluntary guidelines; and
• Facilitate, as appropriate, technical cooperation, financial assistance, capacity 


development, knowledge sharing and transfer of technology aimed at promoting SSM.
 
For other stakeholders, the following is suggested: 


• Private sector enterprises involved in soil management are invited to promote the use 
of the guidelines with a focus on managing risks to maximize positive and minimize 
negative impacts on SSM, relevant to their context and circumstances;


• Civil society organizations with relevance to soil management are invited to integrate 
the guidelines in their policies and programmes, advocate for the appropriate use 
of the guidelines and assist with building capacity of their members with the aim of 
contributing to SSM; and


• Research organizations, universities, academia, extension organizations and/or 
programmes are invited to promote integration of the guidelines in their own policies, 
and facilitate knowledge exchange and skills development to contribute to SSM.


The GSP, hosted by FAO, presents a global forum where different stakeholders learn from each 
other’s experiences and assess progress toward the implementation of these guidelines and 
their relevance, effectiveness and impact. The GSP Secretariat and the Intergovernmental 
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Technical Panel on Soils (ITPS) as its advisory body will report to the GSP Plenary Assembly on 
the progress in the implementation of the guidelines, as well as evaluate their impact and their 
contribution to the improvement of soil management.


Dissemination and promotion of the guidelines at the regional level should be supported by all 
stakeholders, particularly through the Regional Soil Partnerships.


In promoting the use of the VGSSM, possible synergies and collaboration with other relevant 
initiatives related to sustainable soil management could be explored.
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a b s t r a c t


With the shift from petroleum-based to biomass-based economies, global biomass demand and trade is
growing. This trend could become a threat to food security. Though rising concerns about sustainability
aspects have led to the development of voluntary certification standards to ensure that biomass is
sustainably produced, food security aspects are hardly addressed as practical criteria and indicators lack.
The research objective is to identify how the Human Right to adequate Food (RtaF), which is applicable in
over 100 countries, can be ensured in local biomass production and in certification systems in food
insecure regions. We aim to first develop a suitable conceptual framework to integrate the RtaF in
biomass production, processing and trade and derive guidance for the choice the criteria. Second, we
identify appropriate criteria to ensure that the RtaF is not violated by certified biomass operators based
on a comprehensive literature review, stakeholder workshops and expert interviews with certification
bodies, standard initiatives, NGOs, ministries, scientists and enterprises. The conceptual framework is
based on the UN “Voluntary Guidelines to Support the Progressive Realization of the RtaF in the Context
of National Food Security” and the four dimensions of food security. Based on this framework, we
developed the rights-based food security principle. We selected 45 criteria that ensure that the RtaF is
not adversely affected by certified biomass production of companies and farmers. The suggested criteria
are applicable to all biomass types and uses and serve as a best-practice set to complement existing
sustainability standards for biomass.


© 2016 Elsevier Ltd. All rights reserved.

1. Introduction


International demand and trade for agricultural commodities is
growing while governments have started to shift from petroleum-
based to bio-based economies. Hence, the rising demand for
biomass is leading to a rising competition between the different
biomass uses in the context of limited availability of arable land,
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water and energy [1]. This trend can have adverse impacts on food
security at two levels: At the international level through rising food
prices and lower supply of food, and at the local level through the
direct competition between biomass production for non-food
purposes and available land and water resources for food produc-
tion [1e4]. In the past years, the increasing use of bioenergy in the
industrialized countries has led tomore biomass imports and large-
scale land acquisitions, which are associated with many, often
negative, effects on the local population of the exporting countries
[5e7]. These new markets for biomass attract national and inter-
national investors. Although international organizations such as
World Bank and UNCTAD [8] promote foreign direct investment in
agriculture in the expectation of positive effects on the develop-
ment of the agricultural sector, most of these investments fail to
include environmental and social aspects in a responsible way [9].


Sustainability concerns and climate change led to the develop-
ment of voluntary certification schemes in the past decades [10,11].
As an answer to sustainability requirements for biomass, various
initiatives for sustainability standards and certification schemes
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have emerged as new private governance mechanisms [11e14]. It is
assumed that adverse environmental and social impacts of large-
scale biomass production, export and trade can be solved through
private engagement and cooperative mechanisms involving civil
society actors, business and state authorities [13,15,16]. In the last
two decades, voluntary sustainability standards proliferated [17]
yet with great differences in the scope of sustainability and feed-
stock types. The main standards were mostly developed in multi-
stakeholder processes referring to one specific feedstock such as
the Forest Stewardship Council (FSC) for wood, the Round Table on
Responsible Soy (RTRS), and the Roundtable for Sustainable Palm
Oil (RSPO). Others refer to multiple feedstock such as the Round-
table on Sustainable Biomaterials (RSB) or the International Sus-
tainability & Carbon Certification Standard (ISCC). These initiatives
gained support with the introduction of the Renewable Energy
Directive of the European Union, which includes a set of mandatory
sustainability criteria for bioenergy [18]. Voluntary certification
systems which fulfil these criteria can be used to prove compliance
with the directive.


In addition, different guidelines emerged at the international
level targeting the responsibility of investors in the agricultural
sector such as the ‘Principles for Responsible Investment in Agri-
culture and Food Systems’ (RAI) defined by the Committee on
World Food Security in 2014 and the ‘Principles for Responsible
Agricultural Investment that Respects Rights, Livelihoods and Re-
sources’ [8] developed by theWorld Bank, the Food and Agriculture
Organization (FAO), the International Fund for Agricultural Devel-
opment, and the United Nations Conference on Trade and Devel-
opment (2011). Two guidelines of special importance to food
security were released by the FAO: (i) the ‘Voluntary Guidelines to
Support the Progressive Realization of the Right to Adequate Food
in the Context of National Food Security’ (hereafter Right to Food
guidelines) providing recommendations, mainly for governments,
for the implementation of the Human Right to Adequate Food in
2004 [20], and (ii) the ‘Voluntary Guidelines on the Responsible
Governance of Tenure of Land, Fisheries and Forests in the Context
of National Food Security’ (VGGT) in 2012 [21]. The VGGT build
upon the Right to Food guidelines and complement these with
technical instructions specifically on land rights. The FAO also
developed the ‘Bioenergy and Food Security’ approach to assist
countries in their design and implementation of sustainable bio-
energy policies and strategies that support also food security and
rural development. A broader focus on human rights in business
practices led to the development of the UN Guiding Principles on
Business and Human Rights, which were endorsed by the UN Hu-
man Rights Council in 2011 [19].


Both, the private sustainability standards and the international
guidelines, intend to guide and voluntarily regulate sustainability
aspects of biomass production. Certification systems monitor the
sustainability practices of individuals through a third-party verifi-
cation of the implemented criteria of a voluntary or obligatory
standard. This requires exactly defined andmeasurable criteria that
can be controlled during on-site audits [22,23]. The primacy of food
and nutrition security within the production of biomass is widely
discussed at the international level and stipulated along the civil
society landscape [24]. Yet only few proposals have been made for
assessing food security aspects in voluntary, private certification
standards for biomass [25]. Among the various biomass sustain-
ability standards and certification schemes, only the RSB defined a
comprehensive guideline to assess food security [26]. However,
their assessment method is complex and seems hardly applicable
in the context of voluntary certifications due to the required
extensive data collection and analysis. A study assessing the sus-
tainability performance of different biomass certification schemes
revealed a lack of methodologies to assess and avoid negative

impacts on local food security through certification standards [27].
The objective of this research is to identify how food security


and the Human Right to adequate Food, which is applicable in over
100 countries, can be ensured in local biomass production in food
insecure regions through certification systems. Two research
questions are therefore addressed:


1. What is a suitable conceptual framework to integrate the Right
to adequate Food in biomass production, processing and trade
and which can guide the choice of criteria and indicators?


2. Which criteria are appropriate to ensure that the Right to
adequate Food is protected by certified biomass operators?


This paper is structured into seven sections presenting the
introduction, methodology, the conceptual framework, the devel-
oped rights-based food security principle with the selected criteria
and their description, discussion and recommendations, and finally
conclusions.


2. Methodology


We decided on a stepwise process for the development of the
rights-based food security principle based on intensive stakeholder
interaction. We started with a comprehensive review of available
literature on the Human Right to Adequate Food (hereafter Right to
Food) and on the various methods for measuring food and nutrition
security. The aim was to identify a suitable assessment tool to
measure impacts of biomass production on the food and nutrition
security situation at the local level [40,49e54]. In a workshop with
food security scientists we discussed how a valid assessment of the
food and nutrition situation at local level could be done and how
causality with the biomass production could be established given
the typical situation of limited resources available for an audit, i.e. it
is done at relatively low costs, within short time and without
specific expert knowledge. This was complemented by consulta-
tions with experts of the Right to Food section and the Voices of the
Hungry Project at the FAO as well as the World Food Program.


According to the definition of food security of the 1996 World
Food Summit and the Right to Food, we designed a conceptual
framework, which is described in detail in the next section. Based
on the conceptual framework, the relevant themes and elements
for the rights-based food security principle were identified.


In a next step, sustainability standards for biomass were
assessed to gain an overview of already existing criteria and in-
dicators based on the themes and elements of the conceptual
framework, i.e. the criteria were grouped according to the selected
Right to Food guidelines (see also Section 3). The screening process
included the following ten standards: FSC, RTRS, RSPO, RSB, ISCC,
Bonsucro, UTZ Certified, REDCert, the German multi-stakeholder
Initiative on Sustainable Supply of Raw Materials for the Indus-
trial Use of Biomass, and the Global Bioenergy Partnership Sus-
tainability Indicators of the FAO [28e37]. This overview resulted in
a list of social and environmental criteria and indicators that
already cover the themes of the conceptual framework. The list
formed the basis for the selection and specification of criteria for
the rights-based food security principle. It helped to identify
themes which were not already addressed by existing criteria and
indicators. For these themes we suggested criteria (see Section 4).
This resulted in the first draft of criteria for the rights-based food
security principle.


Once the first draft existed, a larger stakeholder consultation
process was initiated. Interviews and consultations took place with
a total of ten experts from the ISCC Standard, the standard ‘Cotton
made in Africa’, experts from the FAO, the World Food Programme
and German Agency for International Cooperation/Forum for
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Sustainable Palm Oil. Two multi-stakeholder workshops with a
total of 27 participants from certification bodies, standard initia-
tives, NGOs, ministries, researchers and enterprises were held to
discuss the work in progress regarding the developed rights-based
food security principle for biomass sustainability standards. Each
workshop lead to a revision of the rights-based food security
principle and the respective documentation. The research took
place from November 2014 until August 2015.


3. Conceptual framework


The review of food security literature and biomass sustainability
standards showed that there is no uniform approach to address
food security and many ways exist to measure it. To guide the se-
lection of relevant food security criteria, there is a need for a robust
conceptual framework which provides the normative basis for the
selection decision. We decided to use two concepts for our rights-
based food security principle e the Human Right to Adequate
Food and the food security definition of the 1996 World Food
Summit with the four dimensions of food security, i.e. availability,
access, utilization and stability defined by FAO [41,42] and United
Nations [43]. We are aware that many other food security concepts
exist, and that definitions and thoughts around food security have
changed over time [39,40]. The food security definition of the
World Food Summit and the four dimensions present a globally
agreed and very encompassing definition and concept which is of
advantage. We focus on the Right to Food and not on the food
sovereignty concept as the Right to Food is internationally accepted
and endorsed by many countries worldwide and is relevant for
national and international agricultural, trade and development
policies [38].


Our understanding of the Right to food is based on Article 25 of
the Universal Declaration of Human Rights in 1948, its further
detailed explanation in the ‘International Covenant on Economic,
Social and Cultural Rights of 1966’, Article 11, and the General
Comment 12 of the UN Committee on Economic, Social and Cultural
Rights in 1999 [44]. The need for a company to respect human
rights and thus the Right to Food is part of manifold international
agreements and also stipulated in the UN Guiding Principles on
Business and Human Rights [19].


The ‘Voluntary Guidelines to Support the Progressive Realiza-
tion of the Right to Adequate Food in the Context of National Food
Security’ further explain the various dimensions and elements of
the Right to Food and provide recommendations on how the Right
to Food can be implemented in a country [20]. In total, there are 19
voluntary guidelines which address important elements of food
security such as good governance, market systems, legal frame-
works, economic development policies, and access to resources and
assets. Guideline No. 8 ‘Access to Resources and Assets’ is further
detailed in six sub-guidelines (labour, land, water, genetic re-
sources, sustainability, services). Due to their historical develop-
ment, the Right to Food guidelines are predominately directed at
national governments but also refer to companies and international
obligations, making other states and the private sector likewise
responsible to respect and support the implementation of the Right
to Food.


Since we found no adequate framework which combined both,
the food security and the Right to Food concept, we developed a
conceptual framework which does so and also integrates the Right
to Food guidelines due their detailed and encompassing nature. The
conceptual framework is based on the four dimensions of food
security: (i) increasing food availability, (ii) improving food access,
(iii) improving food utilization and the nutritional adequacy of food
intake and (iv) securing stability of supply by enhancing crisis
prevention and management. We added a fifth dimension covering

cross-cutting aspects highlighted especially in the Right to Food
guidelines (Fig. 1). The fifth dimension covers women and gender
equity as gender aspects and food security are highly linked and
investments may build opportunities for women as well as increase
inequity [45]. The dimension further covers educational aspects,
participation in processes, accountability, non-discrimination,
transparency, human dignity, empowerment, and rule of law, the
so-called PANTHER principles of the FAO.


We list under each dimension of food security the determinants
for that dimension and the relevant Right to Food guidelines that
match the determinants (Fig. 1). To attribute a Right to Food
guideline directly to one food security dimension is not always a
clear-cut decision as the guidelines are broadly and encompassing
formulated. Therefore, a Right to Food guideline is sometimes
classified in more than one dimension. In total, we selected 17
guidelines and sub-guidelines out of the original 19 Right to Food
guidelines. This leads to the five pillars of the rights-based food
security principle. From this framework the criteria are derived to
address food security in biomass sustainability standards.


The selection of the Right to Food guidelines as well as the se-
lection of the criteria for the rights-based food security principle is
done from the viewpoint of biomass production for trade and
export, predominately for the private sector though not excluding
state-owned enterprises. While generally the trade direction is not
of major importance, we especially address the situation of biomass
exports from food or income insecure countries to industrialized
countries. Those themes and elements of the Right to Food guide-
lines which might potentially be affected by a biomass investment/
trade were integrated. Right to Food aspects which are completely
unrelated to the investment/trade, e.g. preference for breastfeed-
ing, are not considered in the framework and suggested criteria. In
the long run, the implementation of adequate activities to fulfil the
criteria developed upon the framework can and shall contribute to
a higher level of resilience of local food systems.


We also distinguish between those Right to Food guidelines
which we see as applicable and relevant for private enterprises and
those being only applicable by a state. The following guidelines are
considered to be only implementable at national level: Guideline 5
on institutions, Guideline 7 on the legal framework, Guideline 8D
on genetic resources for food and agriculture, Guideline 12 on na-
tional financial resources, Guideline 13 on the support for vulner-
able groups and Guideline 18 on national human rights institutions.
Guideline 15 on international food aid is not integrated because
there is no direct relation to investments/trade in the biomass
sector. We suggest the development of a ‘national screening tool’
that provides an overview on how the state performs concerning
food and nutrition security and the Right to Food in the country
where a biomass investment for production or processing is to be
certified. The extent to which the legal and institutional framework
of national policies provides adequate safeguards for local food
security, e.g., land and resource rights, effective mechanisms for
local participation in decision making or the degree of good
governance, will frame the effectiveness of any certification scheme
in the specific country [46e48]. If this screening tool shows a low
performance, the audit process regarding the rights-based food
security principle has to be conducted more thoroughly than usual
with more interviews and cross-checks including NGOs or other
key actors. In severe cases, where correct trustful information to
verify compliance with the Right to adequate Food principle will
not be available, the principle may not be certified.


4. The rights-based food security principle


How to best address food security in biomass production and
private voluntary certification schemes was a point for intensive







Fig. 1. The five pillars of the rights-based food security principle with relevant determinants and right to food guidelines necessary for food security and the human right to
adequate food when producing and processing biomass for sale.
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discussions and changes during the research process. The initial
approach to directly measure impacts of certified biomass pro-
duction on the food security of local communities generated a
discussion about the relationship between the operator's activities
and the impacts on a community.


The challenge is to retrace the food security outcomes directly to
the activities of one local operator as food security can also be
negatively affected by, e.g., unfavourable weather events like
droughts or floods, food price hikes at global and thus also local
level, other biomass operators and enterprises using and polluting
land and water resources, or there may be interactions with na-
tional policies or the national and international market. To establish
causality in these environments, large data sets including panel
data are necessary combined with rigorous quantitative (econo-
metric) impact assessment methodologyean activity done by sci-
entists in lengthy studies and far beyond the scope of an audit and
of any auditor's capacities.


We decided to withdraw from the approach to directly measure
impacts on local food security due to reasons regarding costs,
practicability, problems with causality and the freedom of an in-
dividual to forego food or reduce food quality e.g. in order to pur-
chase luxury goods (see Section 4.1). We decided to instead use an
approach which seeks to ensure the capabilities to secure food and
nutrition at the individual level. This was also welcomed in the

stakeholder workshops. To protect local communities against
adverse impacts on their Right to Food that might occur through an
operator, we define criteria which lie directly in the area of re-
sponsibility of an operator. Through this approach, the operator can
be directly held accountable for noncompliance.


In countries and regions where the undernourishment level is
below 5% based on national or FAO data, the application of the
rights-based food security principle is not necessary. Local and
regional data needs to be cross-checked as many middle-income
countries still have regional hotspots with higher levels of food
insecurity than the country average. If a biomass operator is to be
certified in a region with a prevalence of undernourishment over
5% food insecurity, all criteria of the principle have to be checked. It
always has to be checked in countries where the Global Hunger
Index, which is calculated each year by the International Food
Policy Research Institute, is defined as moderate, serious, alarming
or extremely alarming.


4.1. Reflections on the responsibilities of an operator concerning
local food and nutrition security


From the discussions with the stakeholders it became clear that
the responsibilities of the private sector, the state and the indi-
vidual concerning food security need to be clearly defined as they
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differ widely (Fig. 2). The state must provide the needed institu-
tional and legal framework to be food secure, which includes pol-
icies that support the implementation of the right to food,
education or access to remedy. The individual is responsible to use
her or his capacities to work and/or produce food (especially rele-
vant for resettled communities) and to be well nourished.


The food security situation of a household or an individual
cannot be part of the operator's responsibility, as the individual has
the freedom to decide whether and what to eat and how the ob-
tained wage should be spent. For example, the operator pays a
living wage but the individual decides to eat simple food and
instead buy other products such as a TV or prefers an unhealthy
diet. A food security measurement may then detect food and
nutrition insecurity, yet the operator cannot influence this decision
as it is not related to its activities and he/she has no right to impose
certain food consumption patterns on individuals. However, the
operator has to provide all means to enable an individual and her/
his household to be food secure and to fulfil the Right to Food.


Another important issue is that the responsibility of an operator
to ensure the Right to Food in the locality where the operator acts
must be directly verifiable on a cost-effective basis by a third-party
audit during the certification process. This limits the choice of
possible criteria.

4.2. Development of the rights-based food security principle


From the above described conceptual framework, the rights-
based food security principle is derived, which comprises 45
criteria grouped in 17 themes (for all criteria see the Appendix). The
short title for each criteria group originates from the Right to Food
guidelines [20].

Fig. 2. Responsibilities of the private se

Five questions were important for the selection of criteria: (i)
what falls under the responsibility of the local operator, (ii) what is
desirable from a food security/Right to Food perspective, (iii) what
is possible and realistic for an operator (including small investors/
farmers) to implement, (iv) what is verifiable/measurable at
adequate cost in the field, and (v) can a sound causality be estab-
lished between the investment and impacts on food security/the
Right to Food.


As we identified already existing criteria through the screening
of certification systems, only eight criteria are completely new in
the rights-based food security principle: Criterion 2.1 on compli-
ance with national food security strategies, Criterion 3.1 on local
value creation, Criterion 3.2 on access to local markets, Criterion 4.1
and 4.2 on the operators' responsibilities in case of adverse impacts
through natural disasters, Criterion 6.1 on the proof of long-term
economic sustainability of the operation, Criterion 13.1 on efforts
to improve workers' access to food, and last Criterion 17.2 on the
operator's specific responsibility for communities inside his hold-
ing. The other criteria are already implemented in one way or
another in sustainability standards, though wording or compre-
hensiveness may differ greatly and not every standard covers the
same aspects.


Some existing certification schemes divide their criteria into
‘minor musts’ and ‘major musts’ such as in the ISCC system, or
‘minimum requirements’ and ‘process requirements’ such as in the
Fairtrade system. This categorization reduces the burden for the
producer and allows participation in the certification system [23].
In the assumption that farmers already benefit from the system in
the first years, the additional income can be used to progressively
fulfil all criteria (ibid.). We therefore also distinguish between
criteria with immediate application and criteria which allow for a

ctor, the state and the individual.
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larger implementation period for existing operators is defined.
Ideally, the whole set of criteria should be ensured from the
beginning of the operation and/or certification process.


Since local communities may experience positive or negative
impacts of a certified biomass production depending on the busi-
ness size and production model of the operator, the stakeholders
emphasized that this must also be reflected in the requirements of
the certification system. We hence distinguish between (i) family
farmers wherework relies predominantly on family labour [56], (ii)
operators with at least one permanent employee, and (iii) com-
panies with a certain size or productionmodel where a high impact
on local communities can be assumed.


It is important to determine implementation periods and to
recognize a continuous improvement by the operator in order to
reach the goals defined in the criteria list. Depending on the size
and kind of operator, the implementation period might need to be
further adapted to the specific conditions of marginalized farmers
e.g., for family farmers. The column ‘explanation’ in the Appendix
gives first indications what is to be assessed about the corre-
sponding criterion as well as further explanations and recom-
mendations for actions. A reference to international guidelines,
mainly the VGGT and the RAI-Principles, is included. Verifiers,
verification guidelines and a comprehensive auditor handbook,
which also includes the technical knowledge of international
guidelines, still need to be developed.


4.3. Explanations to selected criteria


This section describes and explains in detail those criteria which
are new for existing sustainability standards. Furthermore, the
criteria defined under the guideline labour, land and sustainability
are described which were particular critical in discussions. More
information on all criteria is provided in our working paper [55].


4.3.1. Strategies (Guideline 2)
The operator has to revise and adapt its business activities to the


national strategies concerning food security such as National Food
Security Strategies, Poverty Reduction Strategy Papers, or National
Climate Change Adaptation Plans. The findings from the criterion
on “strategies” must therefore be addressed in the business plan of
the operation and must consider its potential contribution to na-
tional policies on integrated development objectives. This criterion
does not need to be applied by family farmers, as it is considered
too demanding given their low potential to contribute to or conflict
the national strategies.


4.3.2. Market systems (Guideline 3)
For this criterion, we originally thought to measure impacts on


food prices on the local market. However, we refrained from this
approach for two reasons: (i) the rise in market prices for local food
cannot per se be interpreted as a negative effect on local food se-
curity due to possible positive effects for food producers and a
general rise in living standards that may overcompensate price
increases; (ii) a rise in local market prices cannot be easily attrib-
uted to be the consequence of an operator's activities, as other
factors such as seasonality, unfavourable weather or exchange rate
fluctuations also influence market prices.


During the first stakeholder workshop, the participants agreed
that the proposed food security principle should create the condi-
tions that allow local communities to cope with changing market
constraints which is also indicated in the Right to Food guideline.
We therefore focus on local value creation to provide access to food,
and see the responsibility of an operator in supporting local value
creation through e.g., providing employment to locals, inclusion of
local suppliers, investments in local processing to provide jobs.

4.3.3. Natural and human-made disasters (Guideline 4)
The assessment of possible natural disasters was identified as a


means to stabilize food security in risk-prone areas within the
certification process. Through the recognition of a natural disaster
risk plan, the operator may prevent and foresee possible risks for
her/his production. This can stabilize the economic sustainability of
the production process. Operators cooperating with local suppliers
must include these groups in the natural risk assessment, inform
them about the risks, provide emergency plans, and offer support
in case of adverse impacts through natural disasters based on the
local conditions, e.g., through water storage systems in cisterns,
food support, provision of drinking water or seed supply. This
support in case of disasters is not a criterion which can be verified
by ticking off a specific requirement due to context specificity. The
operator must prove that measures are taken to reduce risks and
improve or stabilize the conditions.


4.3.4. Sustainability (Guideline 15)
This guideline refers exclusively to ecological sustainability ac-


cording the Right to Food guidelines. Therefore, this criterion de-
mands compliance with the ‘Good Agricultural Practices’. Food
security strongly depends on the preservation and sustainable
management of soil resources, which includes water management
as addressed in Criterion 10, and sustainable farming techniques.
We acknowledge that ecological sustainability refers tomuchmore,
with many aspects being essential for food security. However, as
this proposed set of criteria is designed as complementary to
already existing sustainability standards (e.g., those mentioned in
Section 2), no criteria covering all aspects of ecological sustain-
ability were defined.


4.3.5. Economic development policies (Guideline 6)
An agricultural investment in food-insecure regions should


respond to the involved country's overall development objectives
in terms of social, economic and environmental development. If an
environmental and social impact assessment has been conducted
(as required by some standards), the results and recommendations
of these assessments must be reflected in the business plan. To
assess the financial viability, the operator should provide, for
example, the cost-benefit ratio or net present value of the invest-
ment respectively the discounted cash flow calculations, including
an economic risk or sensitivity analysis. The acquired land should
correspond to the capital invested. A recent World Bank and
UNCTAD study of 179 agricultural investment projects in 32
countries found that 50% were regarded as partial or complete
financial failures due to fundamental flaws such as inappropriate
sites, poor crop choices or over-optimistic planning assumptions
[8]. A due diligence assessment of the business plan and activities
might also reduce adverse effects on local suppliers and support
their long-term market opportunities. An abrupt withdrawal from
an investor might have negative effects on the local food security
situation especially when land has been converted to perennial
(non-food) crops. During the audit, information about the opera-
tor's and investor's background and expertise in agricultural in-
vestments in food-insecure regions is essential to obtain an
impression of the capacity to manage such investment and the
attached risk for the local communities in case of business failure.


4.3.6. Labour (Guideline 7)
Most biomass certification standards already require the pay-


ment of (sector-specific) minimum wages. That workers and sup-
pliers need to receive a living wage is already recognized in the
International Labour Organization Constitution (1919), United Na-
tions Universal Declaration of Human Rights (1948), the Council of
Europe's European Social Charter (1961) and the UN International
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Covenant on Economic and Social Cultural Rights (1966). Hence, a
living wage is considered a fundamental human right and the basis
to ensure the Right to Food. We follow the definition of a living
wage of the ISEAL Alliance which is: “Remuneration received for a
standard work week by a worker in a particular place sufficient to
afford a decent standard of living of the worker and her or his
family. Elements of a decent standard of living include food, water,
housing, education, healthcare, transport, clothing and other
essential needs including provision for unexpected events” [57].


The payment of a living wage is also recognized by international
guidelines for a sustainable agricultural sector, for example, the
RAI-Principle 2 (Chapter 22 ii) [58]. The FAO provides a procedure
to assess the payment of a living wage [59].


Under the umbrella of the ISEAL alliance, six certification
schemes, among others Fairtrade International and the FSC, agreed
to the above definition of a living wage and will use the proposed
methodology for estimating living wages. Currently, these organi-
zations seek to determine living wages for different countries with
first reports from the wine, tea and flower sectors in different Af-
rican countries and the banana sector in the Dominican Republic
[60,61]. Those values could serve as a benchmark for this criterion.
Several certification schemes have already reacted to the findings
for living wages. In 2014, UTZ Certified approved the new ‘Code of
Conduct for Individual Farms’, which introduced a criterion on
living wages [62]. The revised ‘Fairtrade Standard for Hired Labour’
requires employers to negotiate with workers' representatives on
wages, and claims annual increases in real wages towards the living
wage [63].


4.3.7. Land (Guideline 10)
Land is an important factor to secure access to and the avail-


ability of food through own production. The criteria required under
this topic were derived and built upon the VGGT, which also defines
guidelines for the private sector to ensure land rights and therefore
the Right to Food [21]. The recognition and assessment of all
existing land and water rights, which often come together with
customary (traditional) land rights and land use rights, are essential
to ensure the Right to Food. Investments often target land governed
by customary rights that are not adequately recognized and pro-
tected under national laws, or sites where governments lack the
capacity to enforce the law [64]. The key principle for any land
acquisition and resettlement process and a key component of
effective stakeholder engagement and consultation is the Free,
Prior and Informed Consent (FPIC). In conjunction with the VGGT,
the FAO released a technical guide which supports the identifica-
tion of stakeholders, land rights holders and the implementation
process of FPIC [65]. Experience in applying FPIC in the extractive
sector already exists [66,67], but knowledge on its applicability
during a biomass certification process is still lacking. The imple-
mentation of FPIC in a certification process must therefore be
monitored and strengthened. Current evidence from research is
that local people's capacity to bargain or give free consent to in-
vestments is limited by their lack of access to institutions and
economic alternatives in the region, limited education and power
differentials including a limited understanding of the consequences
[68].


4.3.8. Nutrition (Guideline 13)
The individual nutrition is the responsibility of the individual


itself (see Section 4.1). The operator must make demonstrable ef-
forts to improve workers' access to adequate, safe, sufficient and
affordable food. Access to food could be supported either through
wages, through a canteen providing nutritious food, or through
affordable, diversified and nutritious food in a shop on the property.
To enhance the local value creation, the operator should provide

locally produced diversified and nutritious food. If a canteen or
shop selling food is managed by the operator, the products must be
free of contamination and safe to be consumed.


4.3.9. Monitoring, indicators and benchmarks (Guideline 17)
Studies and reports identified negative impacts of large-scale


land acquisitions on the food security of local communities
[48,68e72]. Although we assume that a full compliance with the
rights-based food security principle would not lead to negative
impacts through the operation, an additional monitoring of food
security impacts must be implemented to gain certainty about this
assumption. This is important as rigorous impact assessments of
the effects of certification systems on poverty, food security or the
environment are still scarce [73] and research results are not that
consistently positive. Likewise, effects on family farmers certified
via cooperatives or group certifications can be much more complex
to detect and additional value and income for the farmer is not per
se guaranteed [74e76].


For that reason, the criteria require (i) an ex-ante Right to Food
impact assessment, and (ii) an (ex-post) monitoring procedure. The
ex-ante impact assessment is an indispensable tool to address food
and nutrition security, especially possible negative impacts of an
operation, before investments take place. The tool still needs to be
developed. Meanwhile, the ‘Bioenergy and Food Security Operator
Level Tool’ [77] developed by the FAO could be used. It is essential
to test its applicability for certification, as no public experience in
this regard is available.


In a second step, we propose an (ex-post) monitoring of possible
impacts on (i) communities inside the operator's property, (ii)
resettled communities due to the operator's activities, and (iii) on
communities surrounding the operator's property. A grievance
mechanism must be established for all three groups. We see a clear
responsibility of the operator for the first two groups, as both
groups are very likely to be directly affected by the activities. Also
for the third group, it is important that the availability, access,
quality and stability of food for local communities may not be
reduced through the certified operator. For all three groups it needs
to be regularly assessed whether the food security situation in any
of the five dimensions of the conceptual framework is deterio-
ratingefor this an appropriate screening tool allowing for a fast,
cost-effectively and reliable assessment still has to be developed. If
it deteriorates, the operatormust take immediate action to improve
the food security and right to food for the first two groups. For the
third group, it has to be identified whether changes occurred due to
the operator's activities. If easy identifiable causes such as droughts,
floods, global food price hikes or exchange rate fluctuations can be
ruled out, an in-depth assessment needs to be conducted to
establish the causality between the deterioration of local food se-
curity and the operator's activities. This assessment should be
executed by an independent body e.g., university or research
institute. If the operator causes a deterioration of food security,
corrective measures have to be jointly agreed upon with the
affected communities.


5. Discussion and recommendations


Standards and certifications as a private governance instrument
require the support of a strong legal foundation to be really effec-
tive. The effectiveness of certification is subject to national and
regional laws, and their enforcement. This applies also to the po-
tential of a standard to foster local food security. In a state with
weak enforcement of legislation, land tenure rights or a weak
juridical system, standards may not be an effective mechanism, and
may be unable to replace missing state regulations. Especially
companies sourcing agricultural commodities from countries with
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weak enforcement of legislations need to implement control
mechanisms. For this, a guideline for companies and certification
systems to conduct an assessment on the national right to food
situation needs to be developed (as described in Section 3).


Many sustainability standards already have sound experiences
with implementing some of the criteria while for the newly pro-
posed criteria experiences regarding the verifiability are lacking.
Although being discussed with auditors, practitioners and standard
setters, we see the need for a field testing phase of the whole
criteria set of the rights-based food security principle in food
insecure regions with different institutional settings. The experi-
ences derived from this test phase should be integrated in a
comprehensive auditor handbook supporting the verification and
handling of the principle.


Experiences so far have shown that sustainability standards can
monitor well agricultural practices and management. It is less clear
whether voluntary standards can satisfy sustainability expectations
regarding complex problems, such as food security, transparency
and informed consent, basic human rights or land conflicts. Options
to solve complex challenges and increase the performance towards
more sustainability are needed. Once the rights-based food security
principle is implemented in biomass sustainability standards, it is
necessary to conduct rigorous impact assessments to identify how
the local food security situation has developed and whether the
principle is working in the intended way.


Given that voluntary standards and certifications need to
comprise with a limited market demand in their strictness, per-
formance and costs, the chances to address complex problems in an
optimal way are limited. A key concern remains whether voluntary
certification systems are sufficient or whether state regulations
requesting the respect of local food security for imported biomass
would not achieve more of the desired impact in regard to food
security and the human right to adequate food. More discussions on
this topic are required at political level. At global level, trade-offs
between food security and non-food biomass uses are still likely
to occur and cannot be prevented by the proposed certification
system. Thus, adequate monitoring and future regulatory action at
global level is additionally necessary.

6. Conclusions


The increased use of biomass for non-food purposes and hence
the rising competition with food requires solutions that guarantee
food security. We developed a conceptual framework that respects

The 45 criteria of the rights-based food security principle.


Criteria of the rights-based food security principle


Stability 1 Democracy, good governance, human rights and the
rule of law (RtaF-G. 1)


1.1 The operator must demonstrate compliance with all
applicable national, regional and local laws and regulations.


1.2 The operator holds a written policy committing to the
“Guiding Principles on Business and Human Rights” in
all operations and transactions. The implementation
of the policy must be documented and communicated
to all levels of the workforce and operations.


2 Strategies (RtaF-G. 3)
2.1 The operator endorses existing national strategies with


regard to food security and does not contradict them
by any of its business activities.


3 Market systems (RtaF-G. 4)
3.1 The operator adopts an implementation plan support


local value creation.

local food security and the Human Right to adequate Food when
producing biomass and suggest relevant criteria for voluntary
biomass sustainability standards. The derived rights-based food
security principle reflects with its criteria all dimensions of food
and nutrition security and is applicable to all biomass types and
uses, farm sizes and business types. It is adjustable to local contexts,
relatively easy to measure and can be added as a whole to the
existing criteria and indicators of any biomass sustainability stan-
dard. The rights-based food security principle is a best-practice set
which provides guidance for regional and national standard setting
as well as for private certification systems. It is hence an important
tool to avoid negative effects on local food security, induce positive
changes and monitor the local food security situation.


Starting with private and mostly voluntary control systems, the
elaborated criteria can gradually be adapted and implemented in
national legislation and control mechanisms. In the long term, this
allows ‘non-food’ biomass production and marketing (incl. export)
to sustainably contribute to poverty reduction and food security.
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Appendix

Explanation


For family farmers special adaption periods can be implemented
according the national regulatory context.
Not applicable for family farmers.
This must be available in all languages of the employed
workers and signed. Implementation must be part of the
job description of management personnel.


Strategies: national food security strategies, poverty reduction
strategies (PRSP), national development programmes, Local land
use plans and climate mitigation and adaptation strategies.
Not applicable for family farmers


Local value creation could be supported through e.g. employment
of local workers, the rising inclusion of local supplier into the
supply chain, local investments in processing, school/training
centres, services for suppliers such as training, input, transport,







(continued )


Criteria of the rights-based food security principle Explanation


storage facilities and health centres. Local food production sold in
shops run by operators.


3.2 The operator must not reduce the access to markets for
local communities through its operations.


There must be access to local markets for communities
e.g. transport ways.


4 Natural and human-made disasters (RtaF-G. 16)
4.1 The operator recognizes all national and/or international


natural disaster risk assessments, strategies and maps in
the business plan/strategy.


If no assessment is available, the operator has to conduct the assessment
and address the findings in its business plan within three years.
Natural disasters include drought and floods. Process indicator to be
implemented within 3 years.


4.2 The operator informs suppliers and communities in the
concerned region about natural risks and provides
support in case of strong adverse natural and human
made disasters.


Support must be adapted according the risk exposed e.g. insurance
scheme, irrigation system, food support etc.


5 Sustainability (RtaF-G. 8E)
5.1 The operator has to apply Good Agricultural Practices


(concerning soil management, chemical application
and use, water management, fertilizer application).


Access 6 Economic development policies (RtaF-G. 2)
6.1 Provision of a business plan showing evidence to long


term economic viability of the operation.
6.2 The operator has to provide fair, legal and transparent


arrangements with suppliers. Agreed payments
shall be made in a timely manner.


The arrangements can be verified also through contracts, bills or any
signed agreement. Are the suppliers independent or a part of the
group of the company or its mother organization? Are verbal
contracts accepted?


7 Labour (RtaF-G. 8A)
7.1 Compliance with the ILO Core Conventions and the


Declaration on Fundamental Principles and Rights at Work
ILO Convention 87 on Freedom of Association and the Protection of the
Right to Organise; ILO Convention 98 on the Right to Organise and
Collective Bargaining; ILO Convention 29 on Forced Labour; ILO
Convention 105 on the Abolition of Forced Labour; ILO Convention
138 on Minimum Age; ILO Convention 111 on Discrimination
(Employment and Occupation); ILO Convention 100 on Equal
Remuneration; ILO Convention 182 on Worst Forms of Child Labour;
Labour laws and union agreements are available in a language workers
understand.


7.2 The operator pays wages for all workers according
at least to the calculated national adequate Living Wages.


According to RAI Principles Principle 2, Paragraph 22; iii.
Regional estimates of Living Wages are published by Fairtrade
International.
If no Living wages are estimated, the operator pays wages for all
workers that are (at least) according government regulated minimum
wages in the specific sector for the applicable work as required by law,
including all mandated wages, allowances and benefits. If there are
no national or specific sector wages agreed, the producer agrees freely
a wage with the workers (annual). The agreements have to be in line
with all applicable laws and international conventions and local
collective agreements.


7.3 If payment for piecework is applied, the pay rate,
based on an 8 h workday, allows workers to earn
at least the adequate Living Wage.


According to RAI Principles Principle 2, Paragraph 22; iii, Wage
must be determined in a clause of the contract.


7.4 Men and women earn equal pay for equal work.
7.5 Workers are not subjected and their awareness is


trained in any form on discrimination in hiring,
remuneration, benefits, access to training, promotion,
termination, retirement or any other aspect of
employment, based on race, colour, gender, religion,
political opinion, national extraction, social origin,
sexual orientation, family responsibilities, marital
status, union membership, age or any other condition
that could give rise to discrimination.


Workers refers to permanent and casual workers. Meeting and
training minutes, worker interviews


7.6 Workers confirm that no deductions from wages as a
result of disciplinary measures are made.


7.7 The operator provides all employees with fair, legal,
written contracts, signed by both the employee and
the employer.


The contracts detail all payments and conditions of employment
(e.g. working hours, deductions (Clearly state what for: loan, rice,
cooking oil, housing, water supply, transport, etc.), overtime,
sickness, holiday entitlement, maternity leave, reasons for dismissal,
period of notice) in the national, local and foreign languages and
explained carefully by a manager, supervisor or trust person. Copies
of working contracts can be shown for every employee indicated in
the records. If though cultural habits no contract is available any
other proof must be available.


7.8 The operator endorses a health and safety policy where
the main health and safety risks are assessed. An
implementation plan addressing measures for mitigation
of these risks is in place. The policy and plan applies to all


(continued on next page)
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Criteria of the rights-based food security principle Explanation


workers, including contractors, workers and suppliers.
The implementation is regularly monitored and improved.


7.9 All workers involved in the operation shall be adequately
trained in safe working, using adequate and appropriate
protective equipment.


7.10 An adequate share must be trained in first aid. According the ILO Workplace Safety and Health (First Aid) Regulation
No. S137 of 1 March 2006. As not defined we recommend 1 person
for companies <20, and 5% for companies >20 employees. Process
indicator to be implemented within 1 year.


7.11 Occupational injuries shall be recorded using Lost Time
Accident (LTA) metrics.


8 Services (RtaF-G. 8F)
8.1 The operator provides agricultural services and capacity


building for suppliers and communities inside the property
(plantation). A plan has to be available.


Services and capacity building in e.g. integrated pest management,
good agricultural practices, fertilizer management, quality management,
health and safety, disaster risk management, social awareness etc.
The dialogue with the community should be documented and lead to
actions. Process indicator to be implemented within 1 year.


9 Safety nets (RtaF-G. 14)
9.1 Workers are provided with medical care in case of accidents


or work related diseases. Additionally, workers are covered
with a public accident and medical insurance, if existent.
Sick leaves are paid according the law.


9.2 All permanent workers are provided with an occupational
pension fund according the national law.


Availability 10 Land (RtaF-G. 8B)
10.1 The operator respects all human rights and legitimate tenure


rights and conducts an appropriate assessment to prevent
any adverse impacts on them (see VGGT 3.2).


The operator demonstrates that the legitimate land tenure rights have
been comprehensively assessed, established and documented. Legal
boundaries of the operator shall be clearly demarcated and visibly
maintained.
See VGGT Chapter 3.2; Note: it is not sufficient to regard only national
rights; If no cadastral land register exists, maps of an appropriate scale
showing the extent of legitimate tenure rights shall be developed
through participatory mapping involving affected parties (see VGGT
Chapter 17 Records of tenure rights).


10.2 All decisions regarding land rights and land use rights,
such as buying, selling or valuing related to the operator
were based on the Free, Prior, and Informed Consent
of all stakeholders involved.


Note: it is not sufficient to assess only governmental
assigned land rights.


10.3 There has been no forced or involuntary physical or
economic displacement, resettlement or relinquishment
of land rights for the purpose of the production.


If communities are resettled, it must be according their FPIC and VGGT
Chapter 16. Expropriation and compensation


10.4 Land used by operator may not be under dispute,
contested and/or under conflict.


In case of any conflict a conflict resolution processes must be
implemented and accepted by all parties involved according
the Free, Prior and Informed Consent (FPIC) and VGGT Chapter 25.
Conflicts in respect to tenure of land, fisheries and forests incl. the
technical guidelines for FPIC in VGGT.


Utilization
n


11 Water (RtaF-G. 8C)
11.1 The operator implements a water management plan and a


monitoring system. If communities rely on the same water
source the plan must be agreed with free, prior, informed
consent by stakeholders and may not be under dispute.


Management plan, developed and/or examined by
qualified hydrologists, must follow legislation and existing
water rights, both formal and customary. Good agricultural
practices have to be applied in the plan to reduce
water usage and to maintain and improve water quality.


11.2 Water used by the operator does not negatively affect
availability, quality and access to the water supply to
communities which rely on the same water resources.
There has to be a continuous monitoring of the availability,
quality and access to the water resources.


Negative affect are i.e. reduce and/or alter in quality or quantity.
This applies to water resources within and/or used by the local
community. If access to water resources for the community and
their livelihood activities was reduced, an agreement under the
FPIC must be negotiated.


12 Food safety and consumer protection (RtaF-G. 9)
12.1 The operator must not use pesticides and chemicals that


are categorised as World Health Organisation Class 1A,
1B, or 2 and/or that are listed by the Stockholm or Rotterdam
Conventions. Any use of pesticides and other chemicals
must be documented.


Comparison of regional positive list. Process indicator to be
implemented within 2 years for the WHO 2 categorized chemicals.


12.2 The operator uses integrated pest management (IPM) and
supports scheme suppliers with training in IPM.


12.3 Workers have always access to safe drinking water.
13 Nutrition (RtaF-G. 10)
13.1 The operator shall make demonstrable efforts improve


workers' access to adequate, safe, sufficient and
affordable food.


Access to food can be supported by income or a canteen.
If the operator provides food it shall be diversified, locally produced
and nutritious. Gratis or subsidized delivery of nutritious food.


13.2 Breastfeeding women have two additional 30- minute
breaks per day to nurture the child.


Cross-cutting 14 Stakeholders (RtaF-G. 6)
14.1 The operator has to establish an internal grievance mechanism


for workers and an external grievance mechanism for
According to RAI Principle 9 Chapter 29.
The monitoring documents have to address how it was dealt with the
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Criteria of the rights-based food security principle Explanation


stakeholder. The mechanism has been made known
and is accessible to the communities. All grievances were
documented and monitored. A responsible person for
grievances is named and known to the workers and
communities around the farm.


submitted grievances. Methods (e.g. information sharing,
group meetings, interviews, questionnaires, workshops, written
materials, languages including local dialects, etc.) have to be suitable
to achieve the intended engagement and consultation processes.
Stakeholder can be community members, NGOs etc.


14.2 The affected persons and the community at large do
support the project before the operator starts the process.


15 Women rights and gender equity (RtaF-G. 8)
15.1 Women should not be discriminated and their rights


have to be respected.
Regarding other conditions of employment like maternity leave,
social security provisions, non-monetary benefits, etc.
must be fulfilled.


15.2 No work with pesticides must be undertaken by pregnant
or breast-feeding women.


16 Education and awareness raising (RtaF-G. 11)
16.1 The operator implemented a formal training programme


that covers all agricultural activities of the company (e.g.
use and application of chemicals and fertilizers). This
includes regular assessments of training needs and
documentation of the programme.


The training program provides and adequate program
according the workers tasks. Process indicator to be
implemented within 1 year.


16.2 All children living on the operation have access to quality
primary school education which does not exceed local school fees.


Access to school can be provided through transport or an
onside installation.


17 Monitoring, indicators and benchmarks (RtaF-G. 17)
17.1 The operator has to conduct an ex-ante impact assessment on


food security and the Right to Adequate Food of concerned
communities (on the operator's property, within its operating
scale (e.g. outgrower schemes) and nearby surrounding communities.
The availability, access, quality and stability of food must not be
negatively affected by the planned operator investments and
activities. This applies only for new investments.


The assessment shall provide suggestions to avoid negative
impacts. Any anticipated negative impacts on food security
and the Right to Adequate Food must be addressed before
the investments takes place. If negative impacts cannot be
avoided, the investment cannot become certified as compliant
with the Rights-based food security principle.


17.2 The operator is responsible to ensure food security for inhabitants
(communities) within the operator's property and administrative
boundaries, even when the inhabitants are not employees of the
operator. The food security situation must be monitored by a
food security screening.


Food security is understood according the four dimensions:
stability, availability, assess and utilization. Measures can be:
access to land, fields and gardens for agriculture, access to safe
drinking water, subsidies for staple and nutritious foods. In those
communities and for those inhabitants which are affected by food
insecurityedetected by the food security screening -, the operator
has to establish a social plan agreed with directly impacted
stakeholders which includes special measures to benefit women,
youth, indigenous people and vulnerable people to eliminate their
food insecurity.


17.3 In communities resettled according the FPIC the operator has
to monitor the food security situation through a food security
screening and e.g. a continuous dialogue and ensure their food security.


This applies to resettlements after January 2012. Food security is
understood according the four dimensions: stability, availability,
assess and utilization. If the food security screening indicates food
insecurity, a comprehensive Food Security Impact Assessment must
be carried out on behalf the operator. The impact assessment shall
evaluate the scope of accountability and determine corrective
measures. The indicated measure should be monitored and will
be assessed during upcoming audits.
In those communities and for those inhabitants which are affected
by food insecurity, the operator has to establish a social plan agreed
with directly impacted stakeholders which includes special measures
to benefit women, youth, indigenous people and vulnerable people
to eliminate their food insecurity.


17.4 Operations above 1000 ha have to conduct a food security
screening also in the surrounding communities of the
operator's property and administrative boundaries.
In the surrounding communities the availability, access,
quality and stability of food must not be reduced by the
producers' activities. The operator is responsible to ensure
that the investment does not create or exacerbate local
or national food security.


If the food security screening indicates a negative impact on the food
security situation and detects food insecurity, a comprehensive Food
Security Impact Assessment must be carried out by an independent
organization, paid by the operator. The impact assessment shall
evaluate the scope of accountability and determine corrective
measures and needs to be submitted to the certification system.
In those communities and for those inhabitants which are affected
by food insecurity due to the operator's activities, the operator has
to establish a social plan agreed with directly impacted stakeholders
which includes special measures to benefit women, youth,
indigenous people and vulnerable people to eliminate their
food insecurity.
The corrective measures have to be monitored and are assessed
during upcoming audits.
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Reliability, Resiliency, and Vulnerability Criteria 
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Three criteria for evaluating the possible performance of water resource systems are discussed. 
These measures describe how likely a system is to fail (reliability), how quickly it recovers from failure 
(resiliency), and how severe the consequences of failure may be (vulnerability). These criteria can be 
used to assist in the evaluation and selection of alternative design and operating policies for a wide 
variety of water resource projects. The performance of a water supply reservoir with a variety of 
operating policies illustrates their use. 


INTRODUCTION 


The ability of existing and proposed water resource sys- 
tems to operate satisfactorily under the wide range of 
possible future demands and hydrologic conditions is an 
important system characteristic. The likely performance of 
water resource systems is often described by the mean and 
variance of benefits, pollutant concentrations, or some oper- 
ating variable. This paper develops additional performance 
criteria that capture particular aspects of possible system 
performance which are especially important during periods 
of drought, peak demands, or extreme weather. The pro- 
posed criteria are called reliability, resiliency, and vulnera- 
bility. These performance measures should be useful in the 
selection of water resource system capacities, configura- 
tions, operating policies, and targets. 


Bayesian methods are one natural and rigorous way of 
dealing with the uncertainty which arises in many planning 
studies. Davis et al. [1972] and Benjamin and Cornell [1970] 
review the basic methodology. When Bayesian analysis is 
combined with multiattribute utility theory [Keeney and 
Raiffa, 1976], the analysis can incorporate the variability in 
system performance and uncertainty in planning parameters 
with a single decision maker's attitudes toward risk. Exam- 
ples of the use of multiattribute utility theory in water 
resources planning are given by Keeney and Wood [1977], 
Goicoechea et al. [1979] and Krzysztofowicz and Duckstein 
[1979]. 


Unfortunately, there are several drawbacks to this meth- 
odology. In particular the method requires the development 
of a utility function which incorporates a decision maker's or 
society's tradeoffs between competing system attributes and 
also their attitudes toward risk. Not only is such a function 
very difficult to construct for a single identified 'decision 
maker,' but such a function will probably not reflect the 
priorities of all groups having significant influence on the 
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public decision-making process [Loucks et al., 1981, pp. 
137-138]. Starr and Whipple [1980] discuss the differences in 
risk preferences exhibited by society and by individuals. 


The multiobjective multiple-decision-maker character of 
public decisions is widely recognized, and multiobjective 
planning algorithms have been developed [Cohon, 1978]. 
The value of a multiobjective framework in water resources 
planning is that the benefit and disbenefit bundle associated 
with alternative projects and proposals can be better identi- 
fied. As a result, the public as well as different participating 
public agencies and interest groups can better evaluate 
proposed projects using their own unarticulated objectives. 


Advocated here is the inclusion of special risk-related 
system performance criteri a within the multiobjective analy- 
sis of alternatives. By adding these performance measures to 
those already used to describe the expected costs and 
benefits of projects, individuals and groups should be better 
able to understand how a project might perform in the 
uncertain future. If they better understand how water re- 
source systems may operate and how unpleasant any periods 
of unsatisfactory performance may be, individuals will be 
prepared to make better decisions. 


Of interest are system performance criteria which are 
suitable for characterizing the stochastic and dynamic per- 
formance of such water resource systems as wastewater 
treatment plants, multireservoir water supply systems, or 
flood-flow forecasting and control systems. Some recent 
work on the properties of ecological systems is relevant to 
this problem. 


Holling [1973] used the concept of resilience to describe 
the ability of a dynamic multispecies ecological system to 
persist with the same basic structure when subjected to 
stress. Resilience is to be contrasted with stability, which 
pertains to the variability of species densities over time. 
Holling points out that some systems may appear to be 
unstable because population densities vary over wide 
ranges. However, such systems may be very resilient, for 
they can persist after severe shocks or during periods of 
stress because of their capacity to accommodate variability 
in individual •pecies densities. Very stable systems may not 
be able to cope with large variations in population densities. 
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They may disintegrate if they suffer large losses due to fire or 
disease, the introduction of a new pollutant, or a radically 
new manageihent strategy. 


Later work has extended this idea to environmental/ 


ecosystem management [Fiering and Holling, 1974; Holling, 
1978]. These authors question the wisdom of management 
strategies which force natural systems to be highly stable. 
Enforcing stability may result in changes in the structure of 
managed systems which could greatly reduce their resil- 
ience. For example, enhancement of salmon spawning 
should lead to more productive fisheries and, as a result, 
greater fishing pressure. However, this greater pressure is 
very likely to cause the less productive stocks to become 
extinct or nearly so. This would leave the fishing ecosystem 
precariously dependent on a few artificially enhanced spe- 
cies [Larkin, 1979]. 


Several individuals have applied similar ideas to water and 
land related resource systems management. Hairnes and 
Hall [1977] introduce several criteria for describing the 
characteristics of system models and planning situations. 
Fiering [1976, 1977] has developed measures of resilience 
which can be useful in water resource planning. Hashirnoto 
[1980a,b] and Hashirnoto et al., [this issue] have advanced 
the idea of syhtem robustness, in which robustness describes 
the possible deviation between the actual costs of a proposed 
project and those of the least cost project design. 


MEASURES OF SYSTEM PERFORMANCE 


In many studies the operational status of a water resource 
system can be described as either satisfactory or Unsatisfac- 
tory. The occurrence of unsatisfactory performance will be 
described in this paper as a failure. A failure could corre- 
spond to the actual structural failure of a dam from a 
catastrophic flood event or an earthquake [Mark and Stuart - 
Alexander, 1977]. The modes of failure of concern here are 
less severe and more common. A failure may be a 50-year or 
200-year flood event which may cause extensive but not 
catastrophic flooding, moderate and severe droughts which 
make it impossible for rese•oir systems to meet contractual 
obligations, or unexpected peaks in demand which tax water 
supply and wastewater treatment systems. 


A number of indicator s can be used to describe the 


possible performance of water resource systems. Simple and 
frequently used measures of system performance are the 
mean and variance of system outputs and performance 
indices. While the mean and variance of such quantities as 
project net benefits or DO concentrations in rivers are useful 
statistics, they are often not sufficient. In particular, the 
mean and variance describe th e average level and average 
squared deviation from the mean of the parameters in 
question. These statistics provide a very vague description 
of just how poorly a system might behave in the infrequent 
situation when a failure does occur. The DO concentration in 


a river or the BOD removal rate in a wastewater treatment 


plant may be satisfactory 360 days a year. However, our 
primary concern may be the 5 days when things go wrong 
and aquatic communities might be seriously degraded (at 
least temporarily). For example, our attention should not be 
focused exclusively on the 10-year, 7-day low flow as things 
can be worse in critical parts of the fiver with the minimum 
1-year, 7-day low flow due to the increased flow rates 
(Loucks et al. [1981], pp. 527-528, provide an example). 
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Figures 1 and 2 illustrate the inability of the mean and 
variance by themselves to define how severe and how 
frequent periods of poor performance may be. The figures 
contain a time history of the performance of two possible 
systems. The mean and variance of the performance parame- 
ter is the same in both cases over •he time period shown. In 
fact, the curves are mirror images across their mean level. 
Howevei', the performance history in Figure 1 displays two 
periods where performance clearly fell below the perform- 
ance standard. This is never the case for the performance 
history in Figure 2. 


When summarizing the values of performance parameters 
by their mean and variance, it is also difficult to determine if 
an improvement in the mean accompanied by an increase in 
the v•,'iance is an overall improvemeiat. Theory addressing 
the relative tradeoff between the mean and variance of risky 
investments is well developed for small risks [Pratt, 1964]. 
Howeve r , if performance is highly variable or if the Conse- 
quences of poor performance are severe, then it is appropri- 
ate and desirable to employ risk descriptors which (unlike 
the mean and variance of a parameter) describ e in clear and 
meaningful terms what the character of failures might be. 


Our analysis of system performance focuses on system 
failur e, defined as any output value in violation of a Perform- 
ance threshold (such as a•performance standard or a contrac- 
tual Obligation). System performance can be described from 
three different viewpoints' (1) how often the system fails 
(reliability), (2) how quickly the system returns to a satisfac- 
tory state once a failure has occurred (resiliency), and (3) 
how significant the likely consequences of failure may be 
(vulnerability). Descriptive as well as mathematical defini- 
tions of these criteria follow. 


The definitions of these criteria are formulated assuming 
that the performance of the water resource system in ques- 
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Fig. 2. Variable system peformance without failures. 
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tion can be describea by a stationary stochastic process. 
That is, the probability distributions that describe the output 
time series do not change with time. Of course this is only an 
approximation of reality but it is often quite reasonable. For 
instance, the probability distribution of streamflows at a 
particular site may change over time due to climatic shifts or 
land use changes in the drainage area. Still, it is both 
convenient and satisfactory in many cases to assume that 
streamflows are a stationary process over typical planning 
horizons. 


Reliability 


Denote a system's output state or status by the random 
variable Xt at time t, where t takes on discrete values 1, 2, 3, 
ß ß ß. In general, the possible values of Xt can be partitioned 
into two sets' $, the set of all satisfactory outputs, and F, the 
set of all unsatisfactory (failure) outputs. At any time t the 
system output is assumed to be an element of one of these 
sets. The reliability of a system can be described by the 
frequency or probability a that a system is in a satisfactory 
state: 


a = Prob [Xt • S] (1) 


An alternate definition of reliability not adopted here is that 
reliability is the probability that no failure occurs within a 
fixed period of time, often taken to be the planning period. If 
the planning period is a single period, then the two defini- 
tions are equivalent. 


Reliability is a widely used concept in water resources 
planning. Reliability is sometimes taken to be the opposite of 
risk. That is, the risk or probability of failure is simply one 
minus the reliability a. Both reliability and this definition of 
risk do not describe the severity or likely consequences of a 
failure. The possible severity of failures can be described by 
other criteria, such as resiliency and vulnerability. 


Resiliency 


Resiliency will describe how quickly a system is likely to 
recover or bounce back from failure once failure has oc- 


curred. ff failures are prolonged events and system recovery 
is slow, this may have serious implications for system 
designß One would like to design systems which can recover 
and return to a satisfactory state rapidly. 


Resiliency may be given a mathematically precise defini- 
tion. Let Tr be the length of time a system's output remains 
unsatisfactory after a failureß The resiliency of a system can 
be defined as the inverse of the expected value of Tr. To 
derive a mathematical expression for that expected value, let 


Zt = l Xt • S 


Zt = O XtGF 


Then (l/n) Y•t= 1 n Zt is the fraction of time from period t = 1 to 
t = n that the system output or performance is satisfactory. 
In the long run this fraction approaches the probability of the 
performance being satisfactory, and hence equals system 
reliability: 


unsatisfactory state: 


Wt = l Xt • S 


Wt = 0 otherwise 


X•+l GF 


In the long run the mean value of Wt will equal the 
probability p of the system being in the set S in some period t 
and going to the set F in the following period: 


n 


p=Prob{Xt•S, Xt+•F}= lim 1 • Wt 
t=l 


(3) 


The average sojourn time in the unsatisfactory or failure 
states during an n-period experiment is' 


(4) 


where A is the total time in F and B is the number of times 


the process went into F. Hence 


•r= I (1 -Zt) Wt 
n t=l t=l 


(5) 


As n approaches infinity, the average sojourn time •F will 
approach its mean value (1 - a)/p. Thus the expected length 
of tim• that the system's output or performance remains 
unsatisfactory once it becomes unsatisfactory equals 


E[Tr] - (6) 


This defines the average number of time periods a failure is 
expected to last once it has occurred. The inverse of this is 
the system's average recovery rate and is our measure of 
resiliency: 


p Prob {Xt • S and Xt+• • F} 
y - = (7) 


1 - a Prob {Xt • F} 


In the long run, the number of transitions from satisfactory 
states in S to unsatisfactory states in F must equal the 
number of transitions in the reverse direction: 


Prob {Xt • S and Xt+• • F} = Prob {Xt • F and Xt+• • S} 


(8) 


Hence 7 is equivalent to the average probability of a 
recovery from the failure set in a single time step: 


Prob {Xt • F and Xt+• • S} 


Prob {Xt • F} 


= Prob {Xt+• • S IXt • F} (9) 


lim - Zt = a (2) 
t=l 


, 


Let Wt indicate a transition from a satisfactory to an 


Note that if the occurrence of a failure Xt • F and a 
subsequent success Xt+• • S are probabilistically indepen- 
dent events, then ,/would reduce to Prob {Xt+• • S}, which 
is our measure of reliability. 
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Vulnerability 


Here vulnerability refers to the likely magnitude of a 
failure, if one occurs. Even when the probability of failure is 
small, attention should be paid to the possible consequences 
of failure. Hailing [1978] discusses the idea of safe-fail as 
opposed to fail-safe. Attempts to maximize system reliability 
are attempts to make a system's operation failure-free. Still, 
few systems can be made so large or so redundant that 
failures are impossible. Even when it is possible to raise 
levees high enough or make water supply reservoirs large 
enough that failure is hard to imagine, it is often not 
economical to do so. After a point, effort is better expended 
making the consequences of failure less severe and more 
acceptable than in trying to eliminate the possibility of failure 
altogether. Early warning systems, flood insurance, and 
flood-proofing of structures are three approaches to decreas- 
ing the costs of flooding when floods do occur. Likewise, the 
exclusion of buildings from floodways and the use of flood- 
prone areas for parks, natural areas, and agriculture are 
other means of minimizing the costs of floods. 


It is important to realize that efforts to maximize system 
efficiency and reliability can actually increase a system's 
vulnerability to costly failure should failure occur. Transfor- 
mation of traditional agricultural systems to high yield 
single-species crops sets the stage for disaster should a new 
crop disease or pest develop. Likewise, flood control reser- 
voirs and levees that control small floods create an image 
and sense of security; as a result, unwise development in 
partially protected areas can occur. This creates the poten- 
tial for large losses should a large flood occur or a levee 
break. Replacement of small unreliable wastewater treat- 
ment plants by large well-managed regional facilities may 
decrease the frequency of plant failures, yet by concentrat- 
ing the total treated wastewater flow in a single location, the 
impact and consequences of a breakdown in the biological 
oxidation process will be greatly magnified should the plant 
be overloaded or receive a slug of concentrated or toxic 
material [Adams and Gemmell, 1980]. 


The loss of a rear cargo door on the DC-10 aircraft due to 
improper latching provides an excellent illustration of fail- 
safe versus safe-fail design. The blow out of the cargo door 
at high altitudes causes a rapid decompression of the cabin 
and the severing of control cables by the collapse of the floor 
separating the cabin and lower storage area. Commercial 
airlines emphasized design modifications and safety proce- 
dures to prevent such mishaps. Unfortunately, a failure 
occurred and many died. In some military aircraft, holes 
were cut in the floor separating the two •ompartments, 
allowing rapid decompression of the cabin should the cargo 
door be lost. This prevented structural damage to the aircraft 
and made the planes 'safe in failure.' 


It is important that decision makers be aware of the 
vulnerability of a system to severe failure should a failure 
occur. This should be an important criterion in water re- 
source system design and selection. To construct a mathe- 
matical index of system vulnerability, assume that the sys- 
tem performance variable Xt can take discrete values x•, 
ß '', Xn. TO construct a quantitative indicator of system 
vulnerability to severe failure should a failure occur, assign 
to each discrete failure state xj G F a numerical indicator of 
the severity of that state, denoted sj. Furthermore, let ej be 
the probability that xj, corresponding to sj, is the most 


TABLE 1. Characteristics of River Flows 


Winter Summer Annual 


Mean flows, x 10 7 m 3 4.0 2.5 6.5 
Standard deviation, x 10 7 m 3 1.5 1.0 2.3 


Correlation of flows: winter with following summer, 0.65; summer 
with following winter, 0.60. 


unsatisfactory and severe outcome that occurs in a sojourn 
into the set of unsatisfactory states F. Then ej equals Prob 
{xj, corresponding to sj, is the most severe outcome in a 
sojourn in F}. One reasonable metric for overall system 
vulnerability would be the expected maximum severity of a 
sojourn into the set of unsatisfactory states: 


v= • sjej (10) 
j•F 


Here emphasis is placed not on how long failure persists (the 
inverse of resiliency) but on how bad things may become. 


REL!ABILITY, RESILIENCY, AND VULNERABILITY 
OF A WATER SUPPLY RESERVOIR 


Use of the reliability, resiliency, and vulnerability con- 
cepts is illustrated with a reservoir operation problem. For a 
reservoir of given capacity the reservoir operating policy 
determines the reliability, resiliency, and vulnerability of a 
water supply system. Kitson [1979] emphasized the need in 
reservoir operating policy development to consider reduc- 
tions, during drought periods, in the amount of water avail- 
able. He stated that this need leads to 'the concept of 
expressing reliability in terms of the frequency, duration and 
intensity with which restrictions have to be placed on water 
consumption.' Velikanov [ 1979], referring to irrigation water 
use, pointed to the necessity of evaluating in probabilistic 
terms system performance under conditions of both exces- 
sive and deficient water availability. 


The reservoir operation example presented by Loucks et 
al. [1981, pp. 138-152] is used here to illustrate the use of 
risk-related system performance criteria. In that example a 
small reservoir with capacity 4 x 10 7 m 3 wasto provide 4.5 
X 10 7 m 3 of water to meet summer irrigation needs. The 
logarithms of the inflows to the reservoir were modeled with 
a Thomas-Fiering model which reproduced the mean and 
variance of flows in each of two seasons and the season to 


• 6 


Target demand • 
/ Sufficient Reservoir fills 


/ water 1o and demand met 
b/ mee, t demand 


o•'?• '& I 


i its occur Demand met • reservoir spills 


i ,i i I I i i I 


• • • 4 5 e 7 • • ;o • 
Water available during summer, S + I (x IO?m •) 


Fig. 3. Standard operating policy for initial storage S and inflow I 
obtained by minimizing the expected loss E[It•(R)] for/• = 1. 
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Fig. 4. Optimal summer release policy for/3 = 3. The lines show 
best value of release R as a function of initial storage S plus inflow I 
for specified value of S and release target T. 
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Fig. 5, Optimal reservoir summer release for/• = 3 as a function of 
initial storage and total summer inflow, 


season correlation of the flows (Loucks et al., 1981, pp. 141, 
283-284,305-307). The values of the statistics describing the 
relevant hydrology are given in Table 1. It was also neces- 
sary to release 0.50 x 107 m 3 of water during the wet season 
to satisfy minimum flow requirements. 


The steady state operation of this simple system was 
simulated with a range of summer season operating policies. 
The winter operating policy was always to release 0.50 x 107 
m3 of water if possible and to store as much of the excess 
water as the reservoir could hold. The: summer season 


operating policies were derived by stochastic dynamic pro- 
graming [e.g., Loucks et al., 1981, pp., 324-331] with the 
objective of minimizing the expected or average long-run 
loss: 


E[l•(R)] (11) 
where 


T target release of 4.5 x 107 m 3; 
R summer season release; 


l•(R) = 0, when R > T; 
l•(R) - [(T- R)/T] •, when R < T. 


The exponent /3 defines the shape of the loss function 
lo(R), A range of/3 values between 0 and 7 were considered 
to provide a range of policies. In the optimization, inflows, 
and storage volumes in each season were discretized in units 
of 0.25 X 10 7 m 3. Optimal policies were a function of initial 
summer storage and the actual summer period inflow. 


Note that the parameter/3 is an artificial device introduced 
to facilitate the generation of operating policies which reflect 
different tradeoffs between shortfall magnitudes and failure 
frequency and hence different tradeoffs among reliability, 
resiliency, and vulnerability. 


For /3 = 1, one obtains the 'standard' operating policy 
shown in Figure 3. In the figure, I denotes the summer 
inflow. The standard policy meets as much of the demand 
target as possible. 


For /3 > 1, operating policies exhibit 'hedging" they 
sometimes provide only a portion of the target release, when 
in fact all or at least more of the target volume could be 
provided. (Klerneg [1977] and Stedinger [1978] discuss this 
phenomena.) This saves water to protect against future 
deficits which could be even larger. This is illustrated by the 
policy in Figures 4 and 5, obtained with/3 = 3. 


In Figure 4, several operating curves are discontinuous 
because they are defined over only a portion of the initial 
Storage plus inflow (S +/) axis. For example, if the initial 
summer storage is S = 3, then the only legitimate values of S 
+ I are those greater than or equal to 3. As the two figures 
show, the optimal policy for/3 = 3 can result in large and 
unnecessary deficits when the current summer inflow is 
below normal levels. To incur such deficits is optimal for the 
specified loss function, for it minimizes the expected value 
of immediate and possible future losses which could occur if 
streamflows remain below normal. 


For /3 < 1, a very different operating policy behavior 
results. In this case the marginal disutility of deficits is a 
decreasing function of the total deficit. As a result, optimal 
policies always meet the entire target if this is possible but 
sometimes fail to release any water at all when a modest 
failure is already unavoidable. Such a policy for/3 = 0.50 is 
displayed in Figures 6 and 7. 


In the limit as /3 approaches zero, the loss function 
becomes 


/0(R) = 0 R- > T 


/0(R) = 1 R<T 


In this instance the optimal policy is to meet the summer 
release target T = 4.5 x 10 7 m 3 if possible and to deliver as 
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Water available during summer, $ + I (x IO?m 3) 


Fig. 6. Optimal summer release policy for/• = 0.5. The lines 
show best value of release R as a function of available water S + I 
for specified values of initial storage S. 
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Fig. 7. Optimal reservoir summer release for/3 = 0.5 as a function 
of initial storage and total summer inflow. 


little water as one can if a failure cannot be avoided. This 


maximizes system reliability by saving water to avoid possi- 
ble future failures when a failure in the current period is 
already unavoidable. 


With each policy the reservoir-irrigation system was simu- 
lated for 10,000 years to determine (1) the reliability a with 
which the summer irrigation target was met, (2) the resilien- 
cy •/of the system equal to the reciprocal of the average 
length of sequences of failure years, and (3) the vulnerablity 
v of the system equal to the average of the maximum deficit 
that occurred in each sequence of failure years. A failure 
year occurred whenever the summer release R was less than 
the target release T, equal to 4.5 x 107 m 3. 


Figure 8 illustrates the values of system reliability a, 
resiliency % and vulnerability v as a function of /3, the 
exponent in the loss function used to derive the various 
operating policies. As /3 increases, the penalty on large 
deficits becomes increasingly severe. As a result, as /3 
increases, system reliability a decreases because the optimal 
policies incorporate a propensity to incur small deficits so as 
to minimize the expected loss from larger deficits at later 
times. 
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Fig. 8. System reliability, resiliency, and vulnerability as a func- 
tion of parameter/3 used to derive operating policies. 


TABLE 2. Reliability and Expected Losses Achieved With Oper- 
ating Policies Derived with Different Values of/3. 


Reliability Expected Value of Three Loss 
/3 Used of System Functions 


to Derive Operation, 
Policy ot E[I](R)] E[I•,(R)] E[15(R)] 


0 0.93 6.6 6.5 6.1 
0.25 0.91 4.2 2.7 1.47 
0.50 0.89 3.2 2.0 0.98 
0.75 0.87 2.6 1.04 0.31 
1.00 0.87 2.5* 0.76 0.062 
1.50 0.79 2.6 0.70 0.051 
2.00 0.62 3.5 0.67* 0.040 
3.00 0.41 5.3 0.79 0.027 
5.00 0.19 9.1 1.37 0.022* 
7.00 0.15 12.4 2.2 0.029 


*Note that minimum value of E[lk(R)] is achieved at/3 = k because 
the policy derived with given/3 by construction minimizes E[lts(R)]. 


Resiliency generally shows the same trend as reliability. 
For/3 = 0, system resiliency is high and sequences of failure 
years are very short. Deficits are very severe, often equaling 
the entire target. For/3 >- 3, resiliency is low because periods 
of failure can be very long, although deficits are often small. 


The vulnerability trend is different from that obtained with 
the other risk-related performance criteria. It achieves its 
maximum at/3 = 0 when almost every failure is a complete 
failure. It then decreases with increasing /3 to achieve a 
minimum at /3 = 2. Above /3 = 2, vulnerability actually 
increases with increasing/3. This occurs because operating 
policies derived with large /3 will frequently incur deficits 
much larger than is necessary. This saves water as a hedge 
against the possibility of even larger deficits in future peri- 
ods. This tradeoff (for/3 > 2) decreases the reliability and 
resiliency as well as the vulnerability of the system's per- 
formance. Still, it is optimal with respect to each policy's 
loss function. This is shown by Table 2, which reports the 
value of the expected loss function E[Io(R)] for/3 = 1, 2, and 
5. 


The values of reliability, resiliency, and vulnerability in 
Figure 8 reveal some of the characteristics of reservoir 
system performance that can be obtained with reservoir 
policies that minimize the specified loss functions. Realistic 
policies probably correspond to/3 in the range of 1.0-2.0 and 
hence would have high reliability, modest resiliency, and 
close to minimal vulnerability. Figure 9 provides a more 
explicit description of the unavoidable tradeoff between 
vulnerability and reliability. One cannot have both the 
maximum possible reliability and minimum possible vulnera- 
bility. 


CONCLUSIONS 


In general, there exist tradeoffs among expected benefits, 
reliability, resiliency, and vulnerability. Use of the three risk 
criteria improves our ability to describe how often failures 
may occur, how long periods of unsatisfactory performance 
are likely to last, and just how severe failure might be. This 
was illustrated with a water supply reservoir example. 
There, high system reliability was accompanied by high 
system vulnerability. This information should be used to 
supplement other standard project evaluation criteria, in- 
cluding the distribution of project benefits and costs as well 
as various social and environmental impacts. By using 
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Fig. 9. Tradeoff between system reliability and vulnerability for/3 
between 0.25 and 2.5. 


improved descriptions of the possible nature of poor system 
performance, should it occur, individuals should be able to 
better understand the risks to which they are exposed by 
various project and no-project alternatives. 


The particular mathematical definitions advanced here for 
resiliency and vulnerability should be viewed as illustrative 
examples. Every planning situation is in some way unique 
and calls for creativity in the definition of appropriate 
performance descriptors, such as resiliency, reliability, and 
vulnerability. It is unlikely that a single mathematical defin- 
tion of these concepts will be appropriate or useful in all 
situations. However, recognition and description of the 
possibility of low-probability but undesirable consequences 
of alternative plans should be an important component of the 
planning process. Hence engineers and planners need to 
develop appropriate quantitative risk criteria that describe 
the undesirable events that individuals may experience as a 
consequence of particular investment or operating policy 
decisions. 
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1.	 Priscille Geiser replaced Eric Plantier-Royon as Technical Advisor on Inclusive local development.  
E-mail : pgeiser@handicap-international.org


The policy paper: an action guide for Handicap International  
programmes


This policy paper, which was validated by the Technical Resources Division early in 2009, 
deals with Handicap International’s mandate  and values in the field of the inclusive local de-
velopment. 
It is an action guide that presents the approaches and reference tools for Handicap Interna-
tional’s actions, choices and commitments. It explains Handicap International’s current work 
on inclusive local development and gives indications for future possibilities and potential limi-
tations. The aim is to promote consistency in the practices of various programmes working in 
the area of inclusive local development, while taking into account the different contexts and 
circumstances encountered. 


This document is the result of a long pro-
cess of collective reflection and exchange 
that was developed in successive stages:
/	2004: documentary search, search for 


experiences on the theme; first seminar 
in Morocco, bringing together the mana-
gers of local urban development projects 
of the time; drafting of a first document.


/	2005: sending the first draft document 
to a number of qualified people (to pro-
grammes and some partners) for com-
ments and improvements.


/	2005: launch of the first “City & Disabi-
lity” projects in Morocco and Madagas-
car.


/	2007: in-house workshop on the theme 
“Disability and Local Development” held 
5 - 8 November 2007 in Salé, Morocco. 
This was a good opportunity for exchan-
ging experiences and reflecting on our 
inclusive local development activities. 
The seminar brought together relevant 
project managers and programme direc-
tors and representatives of the head-
quarters’ Technical Resources Division 
and Operations Unit.


Since 2004, we have endeavoured to regu-
larly update and refine this document, based 
on critical reading, collective reflection, 
experiences on the subject and good prac-


tices identified (internal and external). Field 
missions to Handicap International pro-
grammes in Madagascar (2004 and 2007), 
Nicaragua (2006), Morocco (2006), Mali 
(2007), Burkina Faso and Niger (2008), Togo 
(2008), Ethiopia (2008) and Algeria (2009) 
have all been important opportunities for 
reviewing the policy.


This policy paper is not immutable. It reflects 
our current understanding and experience 
on the theme of inclusive local development. 
It has mainly been compiled on the basis of 
our experience with “City and Disability” 
projects and therefore focuses more speci-
fically (though not entirely) on inclusive local 
development approaches in urban areas. It 
will be regularly reviewed in light new expe-
riences and new questions on the subject, 
and in particular, to include the approaches 
and tools developed by other inclusive local 
development projects which are commu-
nity-based rehabilitation projects (CBR, 
more often implemented in rural zones).
Your comments and contributions are 
valuable; please do not hesitate to send us 
your case studies, good practices, tools and 
thoughts on the subject.


Eric PLANTIER-ROYON
Technical Advisor, Inclusive local development1
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A local and crosscutting approach for improved participation of people 
with disabilities


Based on consultation work with local com-
munities, including local authorities and civil 
society (especially Disabled People’s Orga-
nizations [DPOs]), the general objective of 
Inclusive Local Development (ILD) projects 
is to encourage greater participation of 
people with disabilities in a given area. 
Such projects promote an overall approach 
to the rights and requirements of people with 
disabilities and encourage the inclusion of 
a disability component in existing policies, 
projects, services and initiatives. 
In urban areas, where resources are often 
greater and the stakeholders more clearly 
identified, inclusive local development pro-
jects are often included in the framework 
of decentralization. This is done in close 
coordination with local authorities in order 
to develop a sense of responsibility and the 
capacities for including disability issues. 
These type of projects build on the exper-
tise developed by Handicap International / 
Action Nord Sud at the end of the 1990s / 
early 2000s on Urban Local Development 
projects (developed for the Madagascar, 
Morocco, Mali, Cambodia and Nicaragua 
programmes).
In rural areas, where services are often 
limited and decentralization methods less 
advanced, inclusive local development ini-
tiatives aim to mobilize local development 
stakeholders (primarily local authorities but 


also NGOs, public or private service provi-
ders etc.) to promote social change through 
the inclusion of disability issues in commu-
nity-based development initiatives. These 
type of projects build on the experience 
from projects developed by Handicap Inter-
national in Southern and South-East Asia 
within the framework of Community-Based 
Rehabilitation (CBR) and projects deve-
loped within the framework of the Commu-
nity-Based Approach to Handicap in Deve-
lopment (or CAHD).
Such ILD projects ensure a cross-cutting 
approach to meeting the needs expressed 
by people with disabilities or their 
representatives and enforcing the rights 
enshrined in the Convention on the Rights 
of Persons with Disabilities (adopted at the 
UN headquarters in December 2006 and 
entered into force on 3 May 2008). In relation 
to the articles of the Convention, ILD projects 
are concerned with the life of the individual 
and that of the community (Article 19), 
awareness raising (Article 8), accessibility 
(Article 9), education (Article 24), health 
(Article 25), labour and employment (Article 
27), participation in political and public life 
(Article 29), and participation in cultural life 
and in sports (Article 30). 
The principles, values and intervention 
methods for ILD are based on a participa-
tory approach, aiming to include the rights 


This document is available in French
This document is intended for all Handicap International actors at local or  “community” 
level (clearly identified geographical zone enabling local action). It is the reference docu-
ment designed to guide the conception and implementation of these actions. It is intended 
primarily for Handicap International programmes, but it may be more widely distributed, 
especially among our local partners. 
This document is deliberately not exhaustive. It describes what inclusive local development 
is, why it is important to be involved in this issue, who intervenes and, more importantly, 
how to intervene. This document complements other tools and detailed reference materials 
which are listed in the Appendices to this document.
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of people with disabilities in all areas and 
at all levels of a given field. This document 
focuses more specifically on the expe-
riences, approaches and tools developed 
in the framework of ILD projects supported 
by clearly identified decentralised authori-


ties (most often in urban areas). A planned 
future version of this document will include 
significant contributions from CBR projects, 
which are increasingly based on participa-
tory policies and strategies for community-
based development.


To develop an effective strategy for ILD 
projects, it is necessary to conduct a 
mapping and analysis of existing decision-
makers, their competences and capacities 
for action. Mobilising decision-makers 
around disability issues and developing 
a sense of responsibility is essential 
for guaranteeing the assimilation and 
sustainability of ILD projects. When a 
decentralization process is already in place, 
this means understanding the existing 
framework, roles and responsibilities of the 


decentralized authorities. When this is not 
the case, it means analysing the decision-
making mechanisms and structures at local 
level to identify which may be mobilised 
within the framework of our projects.


Once this information has been obtained, 
it is important that the themes adopted by 
the projects actually correspond to the skills 
of the local decision-makers whom we will 
support to integrate disability issues in their 
various areas of responsibility. 


Inclusive Development is based on the key notions of decentralisation  
and citizen participation at the local level 


What is inclusive development?


/	Inclusive development is a development model that promotes equality and the widest 
social participation at the grassroots level.


/	Inclusive development allows people with disabilities to enjoy the same rights as any 
other member of society and to be sources of knowledge and expertise regarding the 
design and implementation of  policies. 


/	Inclusive development means that development policies, programmes and projects 
are designed and evaluated with regard to the impact on the lives of people with 
disabilities as well as others in the wider community.


What do we mean by local? What is the geographic level of inter-
vention?


The scope of inclusive local development is at the local community level. This means a 
coherent geographical space or catchment area in which stakeholders can identify their 
daily lives and where there is often a corresponding administrative unit or local authority.
This level of intervention is conducive to creating a concerted response to disability 
issues and to developing collaborative projects in cooperation with numerous stakehol-
ders. Proximity to a range of development actors and stakeholders facilitates a cross-
cutting approach, where disability issues can be integrated into different development 
structures and processes.
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Decentralization is often initiated based on 
the principle of subsidiarity, which states 
that decisions should be made at the lowest 
level, by the least centralized competent 
authority, as close as possible to the people 
and issues concerned.


There are certain prerequisites to making 
the decentralization of powers to local 
authorities in developing countries most 
efficient, namely: 


/	Giving juridical personality and financial 
autonomy to local government, without 
which the decentralized authorities can-
not manage their affairs. 


/	The election of local representatives by 
the local community. Thus, decentraliza-
tion is often a sign of democracy.


This knowledge must also be shared with our local partners so they themselves can develop 
a thorough knowledge of the political and administrative institutions and processes of their 
countries, and consequently develop more effective and appropriate advocacy.


Examples of geographical levels of intervention:
/	Intervention in the community of Salé in Morocco with the project “Disability and Local 


Development”, which is part of the decentralization framework in Morocco.
/	Intervention with a local project in the shuras, traditional community councils in the region 


of Herat in Afghanistan, where the political power is polycentric and not coordinated.


2.	 Do not confuse decentralization with deconcentration. Contrary to the process of decentralization, the State does not hand over its 
competences in the case of deconcentration, but it provides means at grassroots level. Deconcentration allows the State to bring 
the administration closer to the governed. Good decentralization often goes hand in hand with a deconcentration of government 
services.


What is decentralization ?


Decentralization is a trend observed in many developing countries. It concerns the 
transfer of expertise and resources from the State to local authorities. As part of this 
process, specific laws and regulations give local authorities autonomy in decision-
making and management of their own budgets2.
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Citizen participation at local level can be considered from two main angles:


/	At the collective level, citizen participation means that a community organization 
must effectively take the rights of people with disabilities into account. 
Community organizations, following consultation with all local actors, allow the planning 
and implementation of a project for the whole community, including the most vulne-
rable. Such organizations must be based on formal mechanisms of management and 
participatory decision-making as part of what is now called good governance (ref. box 
below).
Handicap International’s ILD projects aim to increase this participation by creating 
opportunities for consultation, particularly so that local Disabled People’s Organizations 
(DPOs) can play a constructive advocacy role.


3.	 This document refers to the social participation situation as opposed to the disability situation (as described in the Disability Creation 
Process , P. Fougeyrollas). “A situation of social participation corresponds to the full accomplishment of a routine lifestyle, resulting 
from the interaction between personal factors (deficiencies, incapacities and other personal characteristics) and environmental fac-
tors (facilitators and obstacles).”


What is local citizen participation?


Being a citizen means having the possibility to influence the life of the community. 
What mechanisms could be implemented to ensure that people with disabilities or 
their representatives contribute to the management of the territory/ community and 
get involved in decision-making for the issues that concern them? How to support 
capacity building of local Disabled People’s Organizations in this area of participation?


“Governance” is the term covering the mechanisms, procedures and institutions 
through which: 
-	collective decisions are made and applied; 
-	citizens, groups and communities pursue their visions, articulate their interests, 


exercise their rights, fulfil their duties and express their differences.
“Good governance” is a concept that is understood and applied differently by the 
various stakeholders involved in development. There is, however, one common 
understanding in use of the word. This relates to a movement towards “decentring” 
of decision-making, with the active involvement of many different actors:
“’Good governance’ means that political, social and economic priorities are founded 
on a general consensus and that the voices of the poorest and most vulnerable are 
taken into account in the decision-making process.” (ENDA)


/	At the individual level, the concept of citizen participation refers to a personal 
desire to be an active, recognized citizen. 
Citizen participation is a component of social participation3. It means that an individual 
has the possibility to influence the decisions that concern his or her life. Being a citizen 
means becoming an agent of one’s own development. 
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Our inclusive local development projects will promote citizen participation by supporting 
the establishment of local networks to improve access to existing services and/or to 
support people with disabilities to regain self-confidence and acquire the necessary 
capacities to assert their choices.


What are the possible levels of participation? 


/	Co-decision or co-management, involving a clear sharing of the powers of local 
authorities with civil society,


/	Participation, with the concept of joint construction, mutual listening, with the 
public interest taking precedence over the interests of parties or individuals,


/	Consultation of communities on local priorities,


/	Information from local authorities on the local policies planned and implemented4.


4. 	 According to ENDA, “Local consultation in development projects: stakes, practices and outlook “, 2004.


Ì


Ï


Our inclusive local development projects 
strive to reach the highest level of 
participation possible, according to the 
context of intervention. Information is the 
minimum level that must be guaranteed, 
regardless of the circumstances. 


Citizen participation only takes on its full 
meaning if it is included at every stage of 
the development process: from analyzing 
the problems to be resolved, through to 


the design of a project, its implementation, 
monitoring and evaluation of the results 
attained. We may, of course, opt for more 
in-depth participation at a particular 
stage that is considered to be crucial (for 
example a participatory local diagnosis), 
but participation should be considered a 
dynamic process and not merely be a one-
off intervention after which stakeholders 
lose all interest in the project.
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Why work in the field of inclusive local development?


/	Adopting an inclusive local development 
approach makes it possible to 
include disability issues in a cross-
cutting way in any given territory/ 
community. It means the disability 
“reflex” (i.e. considering systematically 
the disability dimension and involvement 
of any action for people with disabilities) 
can be integrated into planning 
and implementation processes for 
development actions at local level – 
something which may be more difficult 
at higher levels. Local action makes it 
possible to involve a wide number of 
actors and agencies (schools, hospitals, 
elected representatives, public and 
private services, etc.) into consultation 
in order to promote development that 
really does take people with disabilities 
into account, in all fields and at all levels, 
while providing a coordinated response: 
accessibility of the physical environment, 
access to health care, education, 
employment, etc.5 In particular, this 
approach helps implementing articles 
19 and 26 of the UN Conventions on the 
Rights of Persons with Disabilities, which 
state: “participation and inclusion in the 
community and all aspects of society” 
(Article 26.1b).


/	Intervention at local level increases 
the possibility to listen to people with 
disabilities and to identify realistic, 
tangible solutions in answer to their 
actual needs and priorities. Local 
actors and agencies from within a 
territory / community are best placed 
to hear, and respond to, the needs and 
interests of people with disabilities (a 
significant section of the community). 
The best method to elicit these need 
and interests is to undertake a local 
diagnosis of the situation for people with 


disabilities before a project is drafted or 
as the first activity of a project.


/	In view of the vast international movement 
towards decentralization, it is clear that 
local authorities (town councils, village 
groups, districts, etc.) are becoming key 
players in many developing countries, 
often with a strong, direct impact on the 
daily lives of people with disabilities. 
As such, we can see that the issues of 
good governance and the participation 
of traditionally excluded groups are 
often most effectively addressed at the 
local level. It is at this level that tangible 
actions can be envisaged, helping to 
make local communities a place:


	 •  for exercising local democracy and 
citizenship,


	 •  for taking into account the rights and 
needs of people with disabilities,


	 • for financing new projects and services 
for people with disabilities.


/	The involvement of local authorities, 
is encouraged in all ILD projects 
to guarantee the sustainability of 
actions. These local authorities often 
have limited financial resources, as the 
decentralization of funds does not always 
go hand in hand with the decentralization 
of power. They do, however, have the 
potential to organize their own resources 
over the longer term (in particular by 
collecting local taxes) and may therefore 
take over certain activities within the 
framework of their local policy. The lack 
of local capacity should not be seen 
as a barrier to the realization of ILD 
projects; on the contrary, it should open 
up windows of opportunity for increased 
investment (for example via the training 
of local authority staff).


5.	 The cross-cutting approach offered by this type of project, in coordination with the different parties involved in local development, 
can subsequently be reinforced by more specific thematic projects if required.
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/	The local approach makes it possible 
to strengthen the capacities of local 
Disabled People’s Organizations (DPOs), 
which, in turn, can strengthen the national 
representation of people with disabilities 
ensuring that it is based on a network of 
local organizations.


/	The notion of a pilot project may help 
to replicate a local project experience on 
a larger scale. It is therefore important to 


set concise, realistic objectives and tan-
gible results that can potentially be repli-
cated elsewhere. Activities concerning 
capitalization and documenting good 
practices are therefore important and 
may themselves form a main component 
of an ILD project.


Through our projects, representatives of 
people with disabilities at local level will 
develop their capacities to implement 
actions for awareness-raising, mobilisation 
and/or supporting services for people with 
disabilities. 


Local authorities will develop greater aware-
ness of disability issues and strengthen their 
capacities to develop social policies and lo-
cal consultation. Our projects will focus on 
the realization of commitments made by 
local authorities as part of the partnership 
agreement signed with relevant stakehold-
ers in the local commun
Other local development stakeholders (pro-
fessionals from public or private institutions, 
local or international NGOs, private compa-
nies,…) will develop their capacities to lead 
initiatives and activities for equal opportu-
nities, developing more inclusive arrange-
ments for people with disabilities.


All vulnerable people and marginalized 
groups should untimately benefit (either 
directly or indirectly) from the emergence 
of a genuine social policy for people facing 
diffilcult situations. The holistic approach 
of inclusive local development projects 
should reinforce solidarity and cooperation 
between different community organizations, 
therefore leading to more coherent and 
effective community development policies 
and actions.


An institutional analysis is a prerequisite 
for any proposed inclusive local develop-
ment project. This involves some clarifica-
tion of existing local decision-making and 
power-sharing processes. Such analysis 
can be the first step if a process towards 
capacity building and mediation.


Working with a wide range of local stakeholders


The three main stakeholders and beneficiaries of inclusive local development projects are:
/	organizations that  represent people with disabilities (Disabled People’s Organiza-


tions and self-help groups),
/	representatives of local authorities, elected representatives (decentralization), ap-


pointed representatives (deconcentration) or people recognized by the community (tra-
ditional, moral or religious authorities),


/	stakeholders in local development (public or private services, professionals and other 
actors in civil society).
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SUMMARY OF STAKEHOLDERS AND ACTIONS  
IN AN INCLUSIVE LOCAL DEVELOPMENT PROJECT


Disabled People’s Organizations (DPOs)


Diagnosis
Consultation


Planning
Monitoring & Evaluation


Local authorities 
(administrative and/or 


traditional leaders)


Territory


Stakeholders in local 
development (public and 
private service providers, 
professionals and other 
stakeholders in civil society)


Awareness raising
Training
Inclusion of disability issues in 
development actions
Change in practices


Intervention based on six main components


Favourable conditions for the development  
of inclusive local development projects


An essential condition for the development of 
this type of project is being able to work with 
NGOs or local organizations representing 
people with disabilities. Their presence and 
involvement is vital. In particular, attention 
must be paid to the representativeness 
of these organizations (their democratic 
processes, types of impairment, gender, 
etc.) as well as their organizational efficiency 
(minimum capacity required, level of 
competency to be attained).


The presence of positive, engaged local 
authorities will also facilitate the implemen-
tation of ILD projects:


•	At the national level this refers to: politi-
cal stability, political decentralization or 
deconcentration,


•	At the local level this refers to: local self-
management, accepting the rules of par-
ticipatory development, responsiveness 
to disability issues and openness to 
long-term action.


Important: please note that the involvement 


and interest of local authorities on disability 
issues not a sine qua non condition for an 
ILD project. If there is a lack of political will, 
ILD activities may initially focus on preparing 
and organizing effective advocacy, to raise 
awareness and change the attitudes of such 
authorities. For this type of advocacy, it will 
be necessary to explore opportunities for 
working in partnership with Disabled Peo-
ple’s Organizations and with NGOs which 
are already mobilized around this issue.


The existence of services in all sectors 
(education, health, employment, etc) which 
should be mobilized and supported to  
improve inclusion of disability issues in local 
development  priorities and interventions 
(see components 5 and 6 ). This includes:


•	Regular services aimed at anyone within 
the project’s zone.


•	Specialist services aimed at people with 
disabilities and their families.


Important: It should be noted that the 
presence of services may vary from one 
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context to another. While it is preferable to 
have a wide range of services in place, it 
is also possible to undertake an ILD inter-
vention as part of an action designed to 
strengthen existing services or develop new 
ones (a sector project); or to support local 
resource persons to organize basic service 
provision for people with disabilities (ensu-
ring that such resource persons are trained 
and, if required, monitored by resource per-
sons from outside the area of intervention).


Note: ILD projects aim to strengthen the 
capacities of Disabled People’s Organiza-
tions (DPOs) to mobilize local authorities 
around disability issues and to create a 
cross-sector network of services that can 
take the needs and interests of people with 
disabilities into account. The favourable 
conditions listed above correspond to a 
list of capacities and/or local dynamics on 
which Handicap International’s ILD projects 
can be initiated and further developed.


The six main components of ILD projects


/	Strengthen the capacity and skills of Disabled People’s Organizations (DPOs) 
to increase their participation in development processes and local governance,


/	Promote networking of local DPOs to build a common view that can be better 
understood by local authorities,


/	Promote the development of a local participatory diagnosis of the situation of 
people with disabilities,


/	Facilitate the creation of forums for dialogue between local authorities and 
civil society actors for the development of inclusive policies and actions; provide 
financial support for the development of inclusive local development actions resul-
ting from this consultation,


/	Create a cross-cutting network of local services and facilitate effective systems 
for referral and information,


/	Educate and train local stakeholders on disability issues, supporting them to 
change and adapt their practices to meet the needs  of and interests and priorities 
of people with disabilities.
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This is the first level of action required – 
to support local level Disabled People’s 
Organizations (DPOs) to become credible 
actors in the eyes of local authorities.


DPOs often have two main objectives:


1. the representation, promotion and 
protection of the rights of people with 
disabilities (priority mission), 
2. the development of services for people 
with disabilities (particularly when local 
service provision is insufficient).


Strengthening capacities of DPOs should 
enable them to be more effective and 
relevant with regard to the first objective 
above. The purpose of such capacity 
building (which may be the first stage of an 
ILD project) is to build the resources and 
skills of DPOs to advocate effectively.


Objectives related to component 1: 


• The capacities, knowledge and skills of organizations working in the field of disabi-
lity are strengthened to promote the rights of people with disabilities to greater citizen 
participation. 


• Disabled People’s Organizations are empowered to promote their role in their com-
munity as important and effective inclusive development stakeholders.


Examples of activities to be implemented:


• Workshops to identify requirements and to draft training plans (technical and finan-
cial support).


• Training, reinforcement and support in terms of:
-  organization and management : the structure and functioning of organizations 


(democratic practices, administration, financial management, project management)
- techniques (command of the different models used to understand disability, awa-


reness of the rights of people with disabilities, of citizen participation mechanisms, 
understanding processes related to local governance communication strategy, ins-
titutional analysis, advocacy etc)


• Training of trainers for DPOs.


• Establishing funds for local initiatives, with groups managing small-scale cals for 
proposals. This procedure has a double objective: to involve the financing of local awa-
reness-raising and advocacy actions, and to strengthen DPOs’ project management 
skills.


S UMM   A R Y


Developing the capacities of Disabled People’s 
Organizations to improve their participation  
in local development


Component1
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/	Use of interactive teaching methods 
in line with Handicap International’s 
approaches: this can include the deve-
lopment of a training curriculum that 
combines theory and practice, or the 
preparation of a reference toolkit for par-
ticipants.


/	Assessment and adaptation of training 
modules to fit the knowledge of the trai-
nees: the use of pre-training tests to 
assess the knowledge of participants or 
the development of methods to ensure 
full participation from everyone atten-
ding (disabled women, minority groups, 
etc.).  


/	Measuring the effectiveness and impact 
of training, in terms of the level of knowle-
dge acquired by trainees  (for example, 
60% of knowledge delivered during trai-
ning is assimilated and retained by par-


ticipants; 70% of people trained passed 
the evaluation tests, etc.).


/	Setting up a post-training monitoring 
process: organization of post-training 
coaching missions for trainees, upda-
ting their knowledge and skills at regular 
intervals.


/	Capacities retained and knowledge put 
into practice: training at least two people 
per organization; the development of an 
action plan for each organization (for 
example at the end of the training) pre-
paring for the use of knowledge acqui-
red in real situations and defining pre-
cise objectives (for example, following a 
training in organizational development, 
each organization trained develops at 
least one project proposal submitted to 
an international donor).


Networking between local Disabled People 
Organizations (DPOs) contributes to the 
strengthening of civil society movements. 
The aim is to establish a common mes-
sage or united voice between DPOs, which, 
in turn, facilitates greater recognition and 
improved dialogue with local authorities.


ILD projects are designed to improve rela-
tions between different DPOs. Handicap 
International utilizes expertise in community 
mobilization to encourage mutual recogni-
tion between DPOs, with the development 
of exchanges, synergies and the emergence 
of a common vision or message.


However, DPOs are often divided or in com-
petition with each other, with key differences 
in their positions and priorities (according to 
particular ethnic, geographic, cultural, poli-
tical or specific impairment interests). In this 
case, it is important for ILD projects to iden-
tify areas of mutual interest, shared motives 
and common interests that can lead to a 
joint agenda for advocacy and dialogue 
with the local authorities. 


Mediation is the preferred method for esta-
blishing dialogue, encouraging new prac-
tices, developing relations between DPOs 
and facilitating exchanges in a constructive, 
non-confrontational manner.


Promoting the networking  
of local Disabled People’s Organizations


Component2


How to ensure the quality of our capacity-building actions (key recommendations):
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Objectives related to component 2: 


• A network of Disabled People’s Organizations is established for joint advocacy actions.


Examples of activities to be implemented:


• Technical and financial support to the implementation of a joint advocacy plan.


• Technical and financial support to the implementation of joint actions. 


• Creation of an DPO network, with the provision of premises and equipment.


• Support to strcuture, aunch and then run a forum of Disabled People’s Organizations 
(DPOs)


• Creation and distribution of a directory listing Disabled People’s Organizations of 
the region.


S UMM   A R Y


/	Promoting democratic functioning of 
the DPO network/ organizations: regu-
lar election of representatives of DPOs; 
transparent definition of the mecha-
nisms used to appoint representatives 
(for example, renewable one-year man-
date, alternating system of presidency, 
etc.). All members of the network should 
be able to participate in the election pro-
cess (e.g.: accessible voting system, 
transparent conditions for becoming a 
member, etc). 


/	Training a network of DPOs, including 
organizations that are impairment-
specific.


/	Effective consultation within the network: 
regular meetings leading to unanimous 
or majority decisions; drafting an action 
plan with realistic targets for the network; 
partnership agreements with other orga-
nizations (human rights organizations, 
NGOs involved in disability issues etc).


How to ensure the quality of actions to support DPO networking (key recommendations):
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A multi-stakeholder analysis of the local 
situation for people with disabilities leads 
to an improved understanding of the 
context and the potential opportunities for 
intervention. This may be carried out either 
before or at the start of an ILD project. 
-	The content and approach of a participatory 


local diagnosis may vary, according to the 
context, the information required and the 
particular project objectives.  


-	A participatory local diagnosis is a tool 
which can be used to respond to several 
objectives in ILD projects (for example: ini-
tiating consultation, or involving DPOs in 
advocacy actions concerning them). It is 
particularly recommended before drafting 
a project (in order to identify the main diffi-
culties and priorities for the project) and is 
often a sign of a project’s overall quality.


C ON  T E N T  OF   T H E  L O C A L  D I A G NO  S I S


A local participatory diagnosis on the situation of people with disabilities should 
make it possible to:
•	« Understand the broader context (decentralization process, legal framework and 


sector policies, statistical data), data on local administrative organizations, the eco-
nomy, lifestyles, traditional structures (chiefs, traditional festivals, initiation rites, 
taboos and religious celebrations).


•	« Understand or learn more about local Disabled People’s Organizations (their 
strengths, weaknesses, opportunities and constraints).


•	« Identify people who are involved or may be involved with disability issues (NGOs, 
government departments, private sector, local governments etc), and the strate-
gies and needs of these stakeholders. The diagnosis is the opportunity to see how 
disability issues are considered by stakeholders and local services,how disability is 
integrated into policies and local development actions and how these actions are 
currently undertaken. 


•	« Assess major barriers in the environment, including: physical inaccessibility of 
services; lack of representation of people with disabilities in decision-making; lack 
of participation in community life and decision-making;  lack of knowledge of natio-
nal and international legislation; negative stereotypes and public misrepresenta-
tions of disability issues; lack of knowledge and consideration of disability issues 
by policy makers, authorities and other key stakeholders concerning local develop-
ment action.


•	« Study various possible activities to address the specific needs of people with 
disabilities. The diagnosis should give a typology of possible actions and appro-
priate indicators for evaluation, depending on the local context.


Promote a participatory local diagnosis  
of the social participation of people  
with disabilities


Component3
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MAIN INTERESTS AND ISSUES FOR THE DIAGNOSIS


The participatory diagnosis on the participation of people with disabilities addresses the fol-
lowing main issues:


• « Sensitize and mobilize on the need for change. This type of diagnosis, developed and 
jointly agreed by local stakeholders, allows for greater disability awareness in the community. 
It is an opportunity to bring together different local stakeholders, and ideally, to set up a col-
laborative steering committee to manage the major stages of the diagnosis (choice of the person 
in charge of conducting the diagnosis, choice of the methodology, validation of intermediary 
reports, validation and dissemination of the final report).


• « Initiate local consultation work. The diagnosis should open the possibility for ongoing dia-
logue between local stakeholders, in particular, to discuss the prioritization, monitoring and 
evaluation of the actions initiated as a result of this diagnosis.


• « Enhance the resources of Disabled People Organizations and encourage confidence-buil-
ding. The diagnosis, which should usually be the responsibility of local DPOs, can enable people 
with disabilities to become aware of their role as stakeholders in local development. It pre-
sents a real opportunity for raising awareness about active community participation that goes 
beyond passive discussion.


The diagnosis is qualitative, based mostly 
on the conduct of individual interviews 
and focus groups. The diagnosis differs 
from statistical studies or methods used 
in epidemiology. A Handicap International 


guide to local participatory diagnosis is 
available (see section: “Our in-house tools” 
- “policy paper on accessibility”. Here the 
focus is more in relation to local diagnosis 
on accessibility issues).


The diagnosis should allow the development of a multi-stakehoder action plan that pro-
poses solutions relevant to the context. After an analysis and validation of the main issues, 
the diagnosis will make recommendations for each subject.


Local 
authorities


Civil society


Disabled 
People’s 
Organizations 
(DPOs)


Local
development
stakeholders


Carrying out  
a local disability  


diagnosis


Analysis of 
recommendations


Consultation/Prioritization


Action programme
Adoption by 


local authorities 
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Objectives related to component 3: 


• A local diagnosis shows the main obstacles faced by local people with disabili-
ties and presents key recommendations for addressing them. It is developed through 
consultation between civil society and local authorities.


Examples of activities to be implemented:


• Establishment of a local committee for the managing the diagnosis


• List of local stakeholders to be interviewed and preparation of semi-structured in-
terview guidelines


• Conducting the survey of people with disabilities and local stakeholders


• Synthesis of the surveys and highlighting the main needs expressed


• Drafting recommendations for each main topic


• Writing the diagnosis report and widely disseminating this report.


S UMM   A R Y


/	As much participation as possible in 
the drafting process: diagnosis metho-
dology maximizes the participation of 
all stakeholders; organization of public 
meetings to inform and encourage par-
ticipation of civil society in the diagno-
sis process; organization of meetings/ 
events to communicate the diagnosis 
results with local stakeholders.


/	Mobilizing local stakeholders: setting up 
a steering committee comprising local 
decision-makers and members of civil 


society to steer the diagnosis process; 
formation of technical working groups 
comprising experts on each theme. 


/	Relevance and effectiveness of the dia-
gnosis methodology: prior training of the 
survey teams who will lead the semi-
structured  interviews; production, test 
and adjustment of the surveying tools to 
guarantee their suitability; publication of 
a summary of the diagnosis, describing 
the main requirements and the main 
recommendations for each theme.


How to ensure the quality of the local participatory diagnosis process (key recom-
mendations):
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When conditions are favourable (especially 
in the presence of local authorities which 
are already sensitized and committed in the 
long term to disability issues), it is essential 
to create or strengthen dialogue between 
society civil (in particular, Disabled People’s 
Organizations) and local authorities. This 
dialogue allows for the possibility of colla-
borative actions to integrate civil society in 
decision making on  local development.


The diagnosis phase (detailed in pre-
vious pages) is an excellent prerequi-
site for a planning phase, which defines: 
who should do what, when, where, with 
whom, for what costs, and for what out-
comes.


Consultation spaces for local authorities 
and civil society must be opportunities for 
regular exchange (not just project specific). 
This means the design, planning, monitoring 
and evaluation of all local policies and 
development plans. 
These consultation spaces are known under 
different names: focus groups, working 
groups, development committees, disability 
commissions, etc. 
They are different from the information 
spaces (e.g. public meetings) where 
information is disseminated in a top-down 


manner, with limited opportunity for dialogue 
and exchange. 


There are two possible strategies rela-
ting to consultation spaces: 
•	In areas where consultation spaces 


already exist, Handicap International’s 
strategy will be to consolidate them and 
use them as levers for greater participa-
tion of persons with disabilities, 


•	Where such spaces do not exist, Handicap 
International’s strategy will be to facilitate 
their establishment and encourage citizen 
expression for all, specifically  including 
people with disabilities. 


The role of the Handicap International is 
to support the creation, organization and 
management  of consultation spaces. 
The question of the legal nature of the 
consultation space remains, as well as the 
training of the facilitators of the structure. 


The dialogue should start with small, 
clearly defined projects to demonstrate the 
potential for local collaborative action. It can 
then expand into the main areas concerning 
participation of people with disabilities 
(education, health, professional life, sports, 
leisure, accessibility).
Access to the physical environment is 
a particularly relevant field that can lead 
to rapid, visible results at the local level, 
which, in turn, can lead to a broader pro-
cess of collaborative development action 
between civil society and local authorities. 
(See policy paper on accessibility).  


Consultation spaces must, in the long term, 
enable Disabled People’s Organizations 
(and other organizations mobilized around 
disability issues) to put forward operational 
proposals to be included in Local Disability 
Action Plans. These plans may be supported 


Promote consultation between Disabled People’s 
Organizations (DPOs) and local authorities and 
support inclusive local development actions 
resulting from this consultation


Component4
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by several stakeholders, the ideal situation 
being appropriation by local authorities and 
subsequent inclusion in local public policy. 
For cases where a local authority includes 


an action plan as part of its disability policy, 
Handicap International may, if appropriate, 
provide technical support to that authority 
for implementation of the plan.


GOOD PRACTICE: 
Elaborating Local Disability Action Plans


These plans address each major inclusion theme (health and rehabilitation, education, 
employment, social life, accessibility), and present the needs, solutions, objectives and priorities 
identified by local stakeholders. It is a document that presents a collective vision for making 
local development more inclusive.
These documents are usually developed by local authorities in collaboration with civil society, 
aiming to address the rights and needs of people with disabilities, according to the resources 
available. 
These plans specify the actions to be taken over the course of one year or several years, with a 
clear budget, implementation plan and designated person responsible.


GOOD PRACTICE: 
Support to inclusive initiatives led by local organizations through calls for projects


In line with the concerted local action plans, ILD projects support the initiatives of local 
organizations that enable the effective participation of people with disabilities. One approach 
for this is to set up a call for projects – a micro call for proposals.
A call for projects should be led by a committee comprising local authorities and other public 
institutions, as well as representative civil society organizations. The committee will select and 
approve project proposals (but committee members cannot apply for funds). 
A call for projects can either support mainstream development organizations (i.e. which are 
not specialist in the field of disability) to implement inclusive development actions or directly 
support the organizational strengthening of Disabled People’s Organizations. 


(A capitalization document on procedures for call for projects has been put together on the basis 
of HI’s experience in Morocco – see Bibliography).
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Objectives related to component 4: 


• A local consultation scheme that encourages the participation of people with disa-
bilities in decision making on local development strategies is in place


• An action plan for the intervention area has been developed and signed by the focus 
group and contains the commitments and responsibilities of the various stakeholders 
of the focus group


• An inclusive development policy is planned and implemented by local authorities 
and other local stakeholders 


Examples of activities to be implemented:


• Facilitation of a consultation and planning workshop, during which the diagnosis is 
presented (including identification of problems, potential/strengths), validation of the 
diagnosis, classification of the problems by subject, synthesis of the solutions to the 
problems, prioritisation of the solutions, planning and programming of the activities)


• Support for the establishment of consultation spaces: preliminary reflection on pos-
sible roles, functions, objectives.


• Facilitation during consultation meetings: regular meetings, drafting of agendas, 
note taking, minutes of meetings, decision support and conflict management


• Training of local stakeholders in the management of consultation spaces


• Setting up a procedure for calls for inclusive local projects to encourage and fund 
projects run by local stakeholders


• Technical and financial support for the implementation of inclusive actions led either 
by local authorities, Disabled People’s Organizations, or by any other local stakeholder


S UMM   A R Y


/	Effectiveness of the consultation mecha-
nisms implemented: regular meetings 
for the consultation spaces and consis-
tent efforts made by all members over a 
period of time.


/	Making the transition from consultation 
to practical action: it can be interesting to 
analyze the percentage of local actions 
that specifically relate to increasing par-
ticipation for people with disabilities. 
Achieving participation in consultation 
spaces is crucial, but beyond that, efforts 
are required to ensure this translates into 
practical results – achieving inclusion at 
local level. Also, attention must be paid 
to the number of actions in the local 
plan concerning people with sensory or 


intellectual impairments or mental health 
issues (often overlooked) as compared 
to people with physical impairments. 


/	Sustainability prospects of the consultation 
dynamics: inclusion of the actions/ achieve-
ments selected in the call for projects in the 
framework of wider actions or policies that 
they may contribute to (for example: link 
with national strategies, link with existing 
HI projects in the country), involvement of 
different people in charge of implementing 
at least one action in the plan.


/	Links created between inclusive approa-
ches and specialized approaches. 


/	High percentage of inclusive actions 
implemented related to specialized 
actions or services.


How to ensure the quality of consultation actions (key considerations): 
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Handicap International’s inclusive local 
development projects focus primarily on 
supporting existing services and esta-
blishing links between people and services 
through referral, information and guidance 
mechanisms. 
These existing services may be public, pri-
vate or voluntary and can be managed by 
DPOs, NGOs, employers, public organiza-
tions, governmental agencies or depart-
ments, or local authorities. 
These information, and guidance mecha-
nisms aim to create a link between people 
with disabilities and their families and orga-
nizations and practitioners that can meet 


their needs or direct them to specialized 
facilities (via a reference database).
Note: This scheme may be integrated within 
an existing advice centre for people with 
disabilities and their families. They may also 
form part of the role of community-based 
agents who act as a relay point between 
individuals and existing services. 
The actual methods used to implement 
information and guidance actions must be 
adapted to the context (i.e.: level of local 
services available, specialization of stake-
holders, possibility for people with disabili-
ties to actually get to the centres, availabi-
lity of support staff etc.).


Objectives related to line 5: 


• A pilot information and guidance scheme for people with disabilities is defined and 
formalized, i.e. through the creation of a local information and guidance centre (LIGC).


• A network of local volunteers (lawyers, doctors, physiotherapists, educators, stu-
dents...) is mobilized and involved in the activities of the centre.


Examples of activities to be implemented – example of the creation of 
a local information and guidance centre (LIGC):


• Search for an organization or institution to support the centre


• Creation of a regularly updated database of existing services (accessible or inclu-
sive services)


• Recruitment and training of permanent staff


• Setting up a front reception desk to welcome people and listen to their real needs


• Referral of people to appropriate existing services


• Capitalization and modelling of the pilot information and guidance mechanism for 
replication at the national level


• Training of resource people (providing a permanent presence in the centres or commu-
nity-based presence) in the identification, guidance and referral of people with disabilities


• Production and distribution of directories of existing services and/or referral guides 
in order to improve access to services for people with disabilities.


S UMM   A R Y


Create a cross-cutting network of local  
services and facilitate effective systems  
for referral and information exchange


Component5
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/	Durability of the scheme: before 
launching the centre, a project leader 
with the right capacities must be recrui-
ted, (definition of minimum criteria requi-
red); appropriate training for the centre’s 
team in relation to disability issues and 
coordinating a service network etc.


/	Mobilization of local stakeholders and 
work towards a network: formation of a 
network of services and increasing the 
number of voluntary service providers 
(who will be included in the centre’s 
database).


/	Relevant organization of services and 
actions for the centre’s team: alloca-
ting proper time for welcoming visitors, 
answering phone lines, ensuring perso-
nal appointments, meeting with services 
and networking, 


/	Definition of clear and realistic objectives 
(qualitative, quantitative): for example, 
average time between a request and 
the proposal of a satisfactory response, 
percentage of all local existing services 
having agreed to being included in the 
database, etc.


Finally, our actions are intended to raise 
awareness and provide training to local 
development stakeholders for the inte-
gration of disability issues in their work. 


Advocacy should allow a collective 
awareness of the importance of disability 
issues and the recognition and enforcement 
of the rights of people with disabilities. 
This awareness should encourage local 
stakeholders to adapt their practices to meet 
the specific needs and interets of people 
with disabilities, to make their services 
accessible and to ensure development 
initiatives are inclusive. 


Awareness-raising actions must be sup-
ported by local stakeholders, and in par-
ticular, by Disabled People’s Organizations 
(DPOs). It can be interesting to encourage 
initiatives from other local stakeholders and 
not only representatives of people with dis-
abilities. Bringing DPOs together with other 
stakeholders in development can be very 
productive and may lead to an interesting 
exchange of skills (for example: local NGOs 
more experienced in awareness-raising 
methods and Disabled People‘s Organiza-


tions with more specialised knowledge of 
disability issues).
In all these processes, Handicap Interna-
tional will provide technical support to the 
local partners.
These actions may be conducted as part of a 
“local initiatives fund”, with calls for projects 
and selection groups. This procedure 
makes it possible to combine funding of 
local awareness-raising initiatives with a 
second objective, namely strengthening 
DPOs’ skills in project management. 


Beyond awareness raising, training acti-
vities are essential for real change in the 
practices of professionals. These include 
training teachers to adapt their teaching, or 
training micro-finance institutions on how 
to process applications for microcredit sub-
mitted by people with disabilities. 
Local authorities (elected representatives 
and technical staff) should receive training 
for improved inclusion of disability issues, 
with practical know-how to fulfil the res-
ponsibilities. 
In certain cases, it may be preferable to call 
on specific sector-based skills (which may 
be sought outside of the territory/commu-


Sensitize and train local  
development stakeholders


Component6


How to ensure the quality of access to local services - example of a LIGC
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nity of intervention) in order to train profes-
sionals from one type of service in the inclu-
sion of people with disabilities (for example, 
training teachers in how to integrate chil-
dren with disabilities into their mainstream 
classes).
In other cases, it may be possible to inte-
grate the people in charge of implementing 
disability-specific actions into “generalist” 


or mainstream local development organiza-
tions (for example: integration of resource 
persons working on disability issues at 
local/ community level, training of exis-
ting community-based agents on disabi-
lity issues, etc.). If it is necessary, training 
for these resource persons may also come 
from sources outside the territory/ commu-
nity of intervention.


Objectives related to component 6: 


• The wider community develops greater respect for the dignity and rights of people 
with disabilities, leading to moves towards full citizenship.


• The various local partners (including policy makers, institutions and organizations) 
responsible for defining and implementing local development strategies acknowledge 
that key disability issues must be taken into account.


• Through training, managers and technical staff from major local public and private 
institutions facilitate greater access to their services for people with disabilities.


• A greater number of non-specialized stakeholders and services include the needs 
and the rights of people with disabilities in their activities.


Examples of activities to be implemented:


• Setting up of “disability awareness” pools consisting of members of DPOs, or local 
organizations working closely with people with disabilities.


• Local disability information and guidance centre (these centres are intended for both 
individuals and organizations)


• Support for awareness-raising on disability issues through a call for micro projects.


• Training on disability and the inclusion for technical staff and local elected officials, 
housing institutions, private architects, lawyers, health centre staff, teachers, vocatio-
nal training centres, leaders of associations.


S UMM   A R Y
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/	Define strategies and awareness-raising 
messages suited to the local knowledge, 
attitudes and practices regarding people 
with disabilities: 


-	Assessment of the Knowledge - Atti-
tudes - Practices of target stakehol-
ders at the beginning and end of the 
project will  clearly demonstrate pro-
gress


-	Tools and messages must be defined 
in consultation with representatives 
of people with disabilities, according 
to the societal attitudes / behaviours 
that need to be changed 


-	Use of calls for micro projects may 
help to select the most relevant ini-
tiatives.


/	The role of representatives of people with 
disabilities in organizing awareness-rai-
sing actions and representation of people 
with different types of impairment.


/	Optimizing impact on public opinion: 
realisation of a critical number of awa-
reness-raising actions, including diffe-
rent types of media to effectively relay 
awareness-raising messages.


/	Training: see the recommendations men-
tioned above for main component 1.


Examples of the results expected from inclusive local deve-
lopment projects


ILD projects focus on the analysis and 
modification of local practices regarding 
disability issues and the effective 
application of the rights of people with 
disabilities. 


•	Local authorities and other local stakehol-
ders give greater consideration to disabili-
ty issues when drafting and implementing 
policies and actions 


•	Local authorities give greater considera-
tion to recommendations made by civil 
society and in particular, to recommen-
dations from Disabled People’s Organiza-
tions, when drafting local policies


•	After the ILD project, people with disabi-
lities have improved access to local ser-
vices, enabling greater social participation 


•	People with disabilities are more aware of 
existing services and can seek their sup-
port more easily


•	The individual and collective capacities of 
people with disabilities are strengthened, 
particularly in terms of constructive advo-
cacy before local authorities


•	Solidarity6 between local communities 
and people with disabilities is stronger as 
a result of the project


6.	 Solidarity: Link uniting an individual to his group through feelings of mutual obligation, interdependence implying mutual responsi-
bility to aid and assist other members in the group, founded on a contract and/or shared interests. DELORME, Eric. Impact and 
disability: Proposal for understanding the impact study of Handicap International projects, 2007, 11 p.


How to ensure quality of awareness-raising and training of local development actors 
(key recommendations): 
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The different crosscutting principles of Handicap International with regard 
to inclusive local development


A local development process is sustainable 
if it is led by the persons concerned. The 
approach is to help and not to act directly, 
even under the pressure of external stake-
holders (planning of activities, financing, 
etc)


This process should be based wherever 
possible with local resources and organiza-
tions, including organizations representing 
people with disabilities and elected repre-
sentatives and technical staff from the local 
administrative authority. 


Inclusive local development projects are 
part of constructive and participatory 
work with local authorities. The full 
involvement of these authorities is is a 
major requirement for the sustainability of 
the activities initiated. 


Inclusive local development projects are 
included in the framework of participatory 
and constructive work with stakeholders 
in local development. Wherever possible, 
partnership or strong involvement with local 
authorities must be encouraged to facilitate 
the assimilation of disability issues. This is a 
significant challenge for helping to sustain 
activities once the project has ended.


Handicap International’s projects must 
strive to permanently balance support 
for Disabled People Organizations, the 


involvement of local authorities and the 
mobilisation of other key players in local 
development. Depending on the context 
of intervention and the priorities identified, 
projects may prefer to work with only one of 
these three kinds of stakeholder; however 
a cross-cutting, integrated approach to 
disability promoted by inclusive local 
development projects means taking   into 
consideration interaction between all 
stakeholders for coordinated action at local 
level. In practice, this can lead to potential 
difficulties when positioning our teams to 
face certain situations involving communities 
and institutions, for example, this sometimes 
places them as the spokespersons of the 
communities and institutions. 


In brief, the role of the Handicap Inter-
national teams in ILD projects is mainly 
based on two key lines:
/	a role of facilitator to help various 


Disabled People’s Organizations to pre-
pare speeches and joint actions, and 
allow different stakeholders to work 
together, both in the diagnosis phase 
and in the phases of planning and imple-
mentation 


/	a role of technical expertise through 
training, coaching and consultancy, in 
order to strengthen the capacity of local 
stakeholders.


Supporting local stakeholders to take actions


The establishment of a local system (local 
governance mechanism) capable of ensu-
ring inclusive local development means 
two things:


/	The mainstreaming of disability in all 
policies and local actions: the integra-
tion of disability issues in the practices 
of local development actors through 


awareness-raising and training, does 
not imply significant extra costs and is 
always the preferred solution, as it is 
non-discriminatory,


/	If necessary, creation of specific services 
to meet the critical needs of people with 
disabilities. These services must be part 
of a larger inclusive system.


Ensuring a local inclusive approach
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For example, the inclusive local development 
project can focus on making schools in a 
given area more inclusive. These schools 
will need expertise to change their teaching 
methods. This expertise can be sought first 
in schools for children with special needs. 


In addition, the links between mainstream 
schools and special schools must be 
consistent so that children can move from 
one to another depending on their personal 
development.


Inclusive local development projects are 
interdependent and require a link with the 
outside world, and particularly with national 
and regional policies. 
Although local action is most effective for 
addressing the participation of people with 
disabilities, it should not exclude national 
level action, for example concerning the 
implementation of sector policies and 
legislative frameworks. Relations with other 


levels of territorial organization and the 
consistency of local initiatives with national 
policies must be part of our projects. 
The concept of local pilot projects must 
be developed, as it can allow the replica-
tion of the local experience on a larger scale. 
The components of capitalization, model-
ling and dissemination of lessons learned 
for a wider spreading of the approach deve-
loped are important aspects of the project.


A need for consistency with national policies


The method of implementation of inclusive 
local development projects is based on a 
dual approach:
/	The local development approach, 


which seeks to involve all stakeholders 
in the definition and implementation of 
a concerted local project that is appro-
priate and acceptable for all, 


/	The rights-based approach, observing 
fundamental human rights and the esta-
blishment of conditions for equal oppor-
tunities for access to local services. 


ILD projects:
•	enable the implementation of most of 


the principles and rights enshrined in 
the International Convention on the 
Rights of Persons with Disabilities. 
Among these rights, the right to politi-
cal participation and public life, stated in 


Article 29, appears to be a fundamental 
political right. 


•	promote accountability of local 
government and of stakeholders in local 
development.


•	promote the autonomy of people with 
disabilities and/or their representa-
tives (knowledge of rights and claims for 
their enforcement, new local develop-
ment actors). 


•	allow participatory work between local 
authorities and Disabled People’s 
Organizations and contribute to the 
overall application of the principle of 
non-discrimination, by promoting deve-
lopment policies and actions enabling 
equal social participation for people with 
disabilities.


A method of implementation based on two main key approache
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The inclusive local development process 
must include the participation of women 
with disabilities, to ensure capacities to 
represent their specific needs and interests 
and to become agents of change.  
To engage participation of women with 
disabilities while taking into account 
different contexts of intervention, the ILD 
project will aim to address the following: 
/	The local diagnoses should systema-


tically describe the social roles and 
relationships of men and women in the 
community. The percentage of girls and 
women with access to local services, as 
well as the number of women in local 
decision-making positions will be impor-
tant indicators. Gender balance during 
the surveys will be checked, and specific 
women focus groups led by women will 
be systematically created,


/	The project steering committees, the 
selection committees for micro projects, 
and the monitoring committees of the 
diagnosis will systematically include 
women,


/	The opinions or interests of the women 
in these committees should be given 
special attention,


/	Gender balance should also be obser-
ved in the training delivered,


/	Partnerships with organizations or 
mutual assistance groups for women 
with disabilities should be considered in 
our projects, as well as the inclusion of 
women with disabilities in larger DPOs,


/	Local authorities and providers of social 
services should be encouraged to give 
men and women equal access to ser-
vices.


Inclusive local development and gender
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Appendices


A guidance paper for an inclusive local development policy 
Charlotte Axelsson, 2007, Project Disability mainstreaming in Development Cooperation, UE
English: http://www.make-development-inclusive.org/toolsdetail.php?spk=en&nb=7
French: http://www.make-development-inclusive.org/toolsdetail.php?spk=fr&nb=7


Une porte d’entrée dans le développement local inclusif
CD-Rom of the exchanges workshop held from 5 to 8 November 2007 in Salé, Morocco. 
French only


Conducting a local participatory diagnosis on the situation of persons with disabilities 
and their level of citizen participation
Eric Plantier Royon, Technical Advisor - Local Inclusive Development, November 2006
English and French 


Comment financer des initiatives locales tout en formant les associations à la gestion 
de projet ? 
Capitalization document on calls for proposals, Local Urban Development Project of Salé, 
Morocco Programme, June 2005. 
French only


Practical guide to assist in the establishment of a Local Centre for Information and 
Guidance (LCIG): Modelling of an LCIG experience at Salé (Morocco), July 2007 
Eric Plantier-Royon, Technical Advisor - Local Inclusive Development 
English and French 


Comprendre, s’approprier et diffuser la thématique du handicap – formations au han-
dicap par type d’acteurs
CD-Rom to promote disability issues, produced as part of the « Disability and Local Deve-
lopment » project, Marocco, February 2009
French only


Understanding Community Approaches to Handicap in Development (CAHD)
Douglas Krefting, Handicap International, March 2001
English: 
http://handicap-international.fr/bibliographie-handicap/4PolitiqueHandicap/niveau_local_
communautaire/rbc_cahd/UnderstandingCAHD.pdf 
French: 
http://handicap-international.fr/bibliographie-handicap/4PolitiqueHandicap/niveau_local_
communautaire/rbc_cahd/CAHDFr.doc	
 


Our in-house tools…



http://handicap-international.fr/bibliographie-handicap/4PolitiqueHandicap/niveau_local_communautaire/rbc_cahd/CAHDFr.doc

http://handicap-international.fr/bibliographie-handicap/4PolitiqueHandicap/niveau_local_communautaire/rbc_cahd/UnderstandingCAHD.pdf





31


A case of socio-economic integration of persons with disabilities through a local 
development approach 
Nicaragua Programme, Capitalization Report by Vera DICQUEMARE, April 2004 
French only


What is local development? 
Produced by the Local Development working group (Jean-Claude Jaffrezo, Dominique 
Granjon, Philippe Villeval), 2001 
English and French
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GLOSSARY


Community/Community Participation
The close environment of an individual, including the population and all different stakehol-
ders (public or private), within a confined geographical area, who share a feeling of common 
belonging and experience common constraints and benefits. With regards to participation, 
community can apply to spatial communities (a body of people living and/or working in the 
same locality); for example a neighbourhood or a district7.  


Community-based rehabilitation (CBR)
CBR is a strategy within general community development for the rehabilitation, equalization 
of opportunities and social inclusion of all people with disabilities.
CBR is implemented though the combined efforts of people with disabilities themselves, 
their families, organizations and communities, and the relevant governmental and non-go-
vernmental health, education, vocational, social and other services.
The major objectives of CBR are:
1.  to ensure that people with disabilities are able to maximize their physical and mental 
abilities, to access regular services and opportunities, and to become active contributor to 
the community and society at large,
2. to activate communities to promote and protect the human rights of people with disabi-
lities through changes within the community, for example, by removing barriers to partici-
pation8.


Decentralization
A transfer of certain responsibilities and corresponding resources from the central State to 
local authorities, usually in the field of managing local taxes, city planning, infrastructure 
and construction, as well as social services such as water and sanitation, housing, trans-
port, education, primary health care, culture and sports, etc. 
Local level authorities, enjoy decision-making autonomy, within the boundaries of the le-
gislation and national strategies and policies, and manage their allocated budget for the 
transferred responsibilities. This makes them accountable to the citizens that live within the 
territory and boundaries of the local authority’s mandate9.


Inclusive development
Inclusive development is a rights-based process that promotes equality and the partici-
pation of the largest possible section of society, especially groups that face discrimination 
and exclusion. Inclusive development ensures that persons with disabilities are recognized 
as rights-holding equal members of society, who are engaged and contributing to a deve-
lopment process for all. Inclusive development can be implemented at national and at local 
level10.


Local Governance
Local governance refers to the interactions between different actors at the local level, ran-
ging from local governments and representatives of civil society to the private sector. Ef-
fective or ‘good’ local governance is brought about by a set of institutions, mechanisms 


7.	 Definition inspired by: Demo project, Citizens Innovation Local Governance, Report and Guidelines, 2004; and Handicap Internatio-
nal, Beyond De-institutionalization - The un-steady Transition Towards and Enabling system in South East Europe, Disability Monitor 
Initiative, 2004.


8. 	 CBR, a strategy for rehabilitation, equalization of opportunities, poverty reduction and social inclusion of people with disabilities, 
Joint Position Paper, 2004, ILO, UNESCO, WHO


9.	 A Guidance Paper for an Inclusive Local Development Policy, Handicap International, Charlotte Axelson, 2007 Project Disability 
mainstreaming in Development Cooperation, UE


10.	 Idem
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11.	UNDP, Supporting Capacities for Integrated Local Development, Practice Note n°6, 2007


12.	Albert B., Dube A.K., Riis-Hansen, T.C. Has Disability been Mainstreamed into Development Cooperation? UK, Disability KaR pro-
gramme, 2005


13.	A Guidance Paper for an Inclusive Local Development Policy, Handicap International, Charlotte Axelson, 2007, Project Disability 
mainstreaming in Development Cooperation, UE


and processes through which citizens and groups can articulate their interests and needs, 
mediate their differences and exercise their rights and obligations at the local level. It in-
volves effective citizen participation, transparent flows of information, and functioning ac-
countability mechanisms11.


Mainstreaming
Mainstreaming disability in society is the process by which the State and the community 
ensure that persons with disabilities can fully participate and be supported to do so within 
any type of structure and service intended for the general public, such as education, health, 
employment and social services. It implies that disability is taken into consideration in all 
sectors’ legislation and reforms. 
Mainstreaming disability into development cooperation is the process of assessing the 
implications for persons with disability of any planned action, including legislation, policies 
and programmes, in all areas and at all levels. It is a strategy for making the concerns and 
experiences of persons with disabilities an integral part of the design, implementation, mo-
nitoring and evaluation of policies and programmes in all political, economic and societal 
spheres so that disabled persons benefit equally and inequality is not perpetuated12.
Mainstreaming needs to be accompanied by specific measures to ensure equality of op-
portunity (such as reasonable accommodation, affirmative actions, and support services 
among others), so that persons with disabilities can enjoy their rights, and that empowered 
DPOs monitor its implementation.


Participatory process 
A participatory process is defined as involving relevant stakeholders in the policy making 
or planning, each stakeholder contributing to the end result, having a stake in the outcome 
and a role in the monitoring and implementation of the final output. A participatory process 
allows for full and meaningful consultation of all stakeholders involved and should be repre-
sentative of the different actors concerned13.
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